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en «LE. — Cowr tfe cassation (ch. des requêtes), 

j : Action en garantie; déclinatoire; Français; 

Tmicile à l'étranger. — Donation entre vifs; dessaisis-

sent; cession; question de préférence entre le ces-

Shaire et un créancier du donataire. — Saisie-gage-

L continuation après l'heure légale; nullité. — Bail 

Lquatre-vingt-dix-sept ans; emphyléose; droits d'en-

registrement. — Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin: 

Effet de commerce; faillite du bénéficiaire; paiement au 

porteur en vertu d'un endossement irrégulier. — Ex-

propriation pour cause d'utilité publique; composition 

du iury, tixatioa de l'indemnité; adjonction. — Cour 

impériale de Paris (2e ch.) : Dernier ressort; valeur in-

déterminée; détermination d'office; appel non recevable. 

j. -Tia CRIMINELLE. — Cour de cassation (élu criminelle): 

préfets; mesure de sûreté publique; fermeture des por-

tes pendant la nuit; arrêté; contravention; responsabi-tes peut— 
lité pénale. — H" Conseil de guerre de Paris ': Armée 

d'Orient; camp de Tchernaïa; désertion en présence de 

l'ennemi. 
frmisAi'x ÉTRANGERS. — Assises de l'Ouest (Winchester) : 

gâterie; assassinats commis dans la mer .Noire; trois 

accusés. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 17 décembre. 

[ON EN GARANTIE. — DÉCLINATOIRE. FRANÇAIS. 

DOMICILE A L'ÉTRANGER. 

I. Une partie assignée en garantie devant le Tribunal 

saisi de l'action principale a pu valablement décliner la 

compétence de ce Tribunal,s'il a été établi que l'action n'a 

été engagée devant ce Tribunal que par suite d'un concert 

frauduleux entre le demandeur et le défendeur, à l'effet de 

le distraire de ses juges naturels. Le Tribunal'a eu raison 

si, en effet, il lui a paru, par l'évidence du fait que tel 

était le but qu'on s'était proposé, d'admettre le déclina-

toire et de prononcer le renvoi. Cette appréciation de fait 

ne peut être revisée par la Cour île cassation, alors même 

qu'on prétendrait qu'elle repose sur l'examen de l'affaire 

au fond contrairement à l'art. 172 du Code de procédure 
si. en realité, le fond est resté intani et n'a y.-.. ' 

aucune décision. 
H. Un Français peut-il avoir son domicile en pays 

étranger? Au moyen de la décision ci-dessus, la chambre 

des requêtes n'a point eu à s'occuper de cette grave 

question que l'arrêt attaqué a résolue affirmativement. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Pécourtet sur les 

conclusions conformes de M. i'avocat-général Raynal, 

plaidant Me Marinier, du pourvoi de la veuve Barreto 

contrejm arrêt de la Cour impériale de Pau, du 21 février 

1856. 

DONATION ENTRE VUS. — DESSAISISSEMENT. — CESSION. — 

QUESTION DE PRÉFÉRENCE ENTRE LE CESSIONNAIftE ET UN 

CRÉANCIER DE DONATAIRE. 

I. La donation faite par un père à son fils d'une somme 

'le 14,000Jr., avec déclaration qu'il lui en transfère la 

propriété des a présent et avec, affectation hypothécaire 

sur deux de ses immeubles, a le caractère d'une donation 

entre vils qui saisit actuellement le donataire, et lui con-

fèreainsi le droit de céder à des tiers la créance donnée. 

II. Le donataire ne peut, au préjudice de cette cession, 

oonner, après le décès de son père, et en se portant hé-

ritier, valablement hypothèque à l'un de ses créenciers. 

« eessionnaire doit être préféré à ce créancier. 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 17 décembre. 
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EXPROPRUTION POUR CAUSE D'UTILIT^ PUBLIQUE. — COMPOSI-

TION DU JURY. FIXATION DE L'ODEMNITË.— ADJONCTION. 

L'exproprié ne peut se faire, contre la décision du iurv 

qmhxe indemnité d'expropriation, un grief de ce que, 

pai le retranchement du nom d'un individu décédé porté 

par erreur sur là liste des jurés, cette liste s'est trouvée 

réduite a quinze au lieu de seize, lorsqu'il est constant en 

mit que cet exproprié, loin de réclamer contre ce retran-

chement, et de demander l'adjonction d'un seizième juré 

a, au contraire, accepté le débat dans les conditions que' 
lui faisait ce retranchement, et n'a pas même usé dans son 

entier du droit de récusation qui lui était ouvert. 

Le jury d'expropriation peut statuer sur l'indemnité 

due, non seulement à raison des parties de terrain objet 

de 1 expropriation, mais encore à raison de terrains autres 

que ceux compris dans le jugement d'expropriation, si 

^adjonction de ces derniers terrains à ceux expropriés a 

ete le résultat du consentement de toutes les parties inté-

ressées. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Delapalme, et con-

rendue, le 21 juillet 1856, par le jury d'expropriation de 

Lyon. (Compagnie Poncet contre Danguin. Plaidants, Mc' 

de Saint-Malo et Cuënot.) 

d rDroSn P nQy a m aCC°id ?es Parties' ni a^un acte 

détEéeWJT ̂  dire que la valeur en soit 

poSé soif ' e" °Ute aUtre matière' 11 serait 
possmte soit par une expertise, soit à l'aide de nièces et 

tSïïB^ Gt ".'ême d'éIémentS d>Précia?irren-

MK^ST^-Wde fixer la ̂ eur de robjet 
dro dtn! ? » ag,t d Une excePtion à l'exercice du 
droit d a»pe1, et cette exception, surtout en tant qu'elle 

serait oppsée d'office, doit être renfermée dans les limités 

dSeso8Sddela !oi de S8-11 suffit do™que 

recevable indéterminée pour que l'appel soit 

termïs :
atCment 3

 °
eS conclusions

>
la

 °our a statué en ces 

s'k'^nfe Ve s°Jl
 ^

u
'
n s

'
a
S

isse de la vente
- «oit qu'il 

s agisse delà location de piano réclamé parScholtus il résulie 

fZTC°UTCeS et,des d°™™^ de la cause qu ' t
t
 d 

nom est a>pel a donc ete rendue en dernier ressort : 

DaMiM u *■ * deno,'"rec.evoir n'est 0PPOsée par aucune des 
II 11',!? f"* 3 ■1?i:

d
™dM juridictions qui est d'ordre pu-

oi'h et du t etre suppléée d'office ; F 

'^Juc/aro les appelants resoectivement nûn-receïa.hlp= 

(Plaidant, Me Collin de Saint-Mauge pour M. Barré, et 

W Blondel pour M. Scholtus.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 19 novembre. 

DERNIER RESSORT. — VALEUR INDÉTERMINÉE. DÉTERMINA-

TION D'OFFICE. — APPEL NON RECEVABLE. 

Lorsque ni les conclusion? des parties, ni le jugement de 
première instance n'ont déterminé la valeur de l'objet du 
litige, la Cour d'appel peut, d'après les circonstances et 
documents de la cause, déterminer cette valeur, et, en 
l'évaluant au dessous de 1,S00 fr., déclarer d'office l'appel 

non recevable. 

En mars 1852, M. Scholtus, fabricant de pianos, a don-

né en location à M. Barré un piano droit, en palissandre, 

au prix de 20 francs par mois. Cinq mois après, ce piano 

fut retiré par M. Scholtus et remplacé par un autre piano 

neuf et en acajou massif, au même prix de location. 

Trois ans plus tard, un débat s'est élevé entre les par-

ties. M. Barré prétendait avoir le droit de retenir ce piano 

comme l'ayant acheté de M. Scholtus au prix de 850 fr., 

avec faculté d'imputer sur ce prix toutes les sommes par 

hu pavées jusqu'alors et s'élevant à 733 fr., et il complé-

tait le prix par des offres réelles de 117 fr. dont il deman-

dait la validité. A l'appui de cette prétention, il excipait 

des termes d'une convention verbale et du libelle des 

quittances à lui délivrées et portant « valeur en compte. » 

De son côté, M. Scholtus demandait la restitution du 

piano et le paiement des mois de location échus, sur le 

pied de 20 francs par mois. Suivant M. Scholtus, s il avait 

été convenu à l'origine que M. Barré pourrait convertir la 

location du premier piano en une vente au prix de 8oU ». 
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COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 13 décembre. 

PRÉFETS. — MESURE DE SÛRETÉ PUBLIQUE. FERMETURE 

DES^ PORTES PENDANT LA NUIT. — ARRÊTÉ. CONTRA-

VENTION. — RESPONSABILITÉ PÉNALE. 

/. Est légal et obligatoire l'arrêté du préfet qui ordonné, 
dans les villes chefs-lieux de département, dont la popu-
lation excède 40,000 âmes, conformément à l'art. 30 de la 
loi du 5 mai 1833, la fermeture des portes cochères et 
d'allées des maisons pendant la nuit. Cet arrêté doit être 
considéré comme ayant pour objet une mesure de sûreté 
publique rentrant, aux termes de la loi précitée, dans les 

attributions spéciales des préfets. 

D'ailleurs, ce droit exceptionnellement conféré aux préfets 
dans ces centres de population, ne porte aucune atteinte 

la sûreté du passage sur la voie publique. 

II. L'arrêté ci-dessus prescrivant, - en termes généraux et 
absolus, la fermeture des portes des maisons pendant la 
nuit, constitue une charge de la propriété; par suite, la 
contravention peut être poursuivie aussi bien contre les 

propriétaires que contre les locataires. 

Nous donnons le texte de l'arrêt qui a jugé_ ces deux 

questions ; la première surtout est d'une grande impor-

tance, puisqu'il s'agit de la première application de la loi 

nouvelle du 5 mai 1855. 

« La Cour, 
« Ouï M. Victor Foucher, conseiller, en son rapport; 
« Ouï M. d'Ubexi, avocat-général, en ses conclusions ; 
« Sur le premier moyen, fondé sur ce qu'à tort le jugement 

attaqué a méconnu la force obligatoire de l'arrêté du préfet du 
Doubs, en date du 29 mai 1836, qui ordonne la fermeture des 
portes cochères et d'allées des maisons de la ville de Besançon 

pendant certaines heures de la nuit ; 
« Vu l'article 50 de la loi du 5 mai 1853, dont le paragra-

phe premier est ainsi conçu : « Dans les communes, chefs-
« lieux de département dont la population excède quarante 
« mille âmes, le préfet remplit les fonctions de préfet de' po-
« lice, telles qu'elles sont réglées par les dispositions actuelle-
« ment en vigueur de l'arrêté des consuls du 12 messidor 

« an VIII; » 
« Atiendu que les mesures ayant pour objet la sûreté pu-

blique et la tranquillité générale des habitants rentrent dans 
les attributions spéciales du préfet de police à Paris et des pré-
fets dans les départements auxquels la loi du 18 juillet 1837 
les donnent eu tant qu'elles s'appliquent au territoire départe-

mental ; • 
« Attendu que la loi du 5 mai 1853 a eu pour effet de leur 

confier les même pouvoirs dans les villes chefs-lieux de dé-

partement dont la population excède 40,000 âmes; 
« Attendu qu'un arrèié qui prescrit la fermeture des portes 

extérieures des maisous, pendant certaines heures, intéresse 
essentiellement la sûreté publique et la tranquillité générale 

des habitants; 
« Attendu que si une mesure de cette nature peut, en cer-

taines circonstances, avoir également pour objet d'assurer la 
liberté et la sécurité du passage sur la voie publique, et peut, 
par suite, être prise par les maires auxquels le n" 2 du § 2 
de l'art. 50 de la loi du S mai 1855 maintient le droit de ré-
glementer ce qui v a rapport, le droit des maires ne saurait 
nuire à celui que les préfets tiennent également de la loi, au 

point de vue de la sûreté publique; 
« Attendu, dès lors, que le jugement, en déclarant que 1 ar-

rêté du préfet du Doubs, non obligatoire pour les Tribunaux 
comme ayant été incompétemment rendu, en a méconnu la 
force légale et a formellement violé l'article 50 de la loi du 5 

mai'1855; , , t : 
« Sur le moyen tiré de ce qu'a tort le jugement a relaxé les 

prévenus, par le motif qu'ils n'étaient poursuivis que comme 
propriétaires des maisons où la contravention a été constatée, 
ft-non comme autei-rs personnels de cette contravention ; 

« Attendu que l'arrêté du préfet du Doubs est conçu en ter-
mes généraux et absolus et s'applique aussi bien aux proprié-

taires doivent veiller soit par 
aussi bien que les locataires et que, par suite, on peut en 
poursuivre l'infraction tant contre eux que contre les loca-

UTAttendu, en ef?et, qu'exiger que la poursuite eût lieu con-
tre la personue qui aurait elle-même laisse les portes ouvertes, 
ou omis de les fermer, serait le plus souvent rendre la re-

pression impossible ; •<■,-, 
« Attendu, dès-lors, qu'en relaxant par ce motif les incul-

pés, le jugement attaqué a fait une fausse interprétation de 
l'arrêté du préfet et formellement violé l'article 471, n° 15, du 

Code pénal ; ,, , . , 
« Par ces motifs, la Cour casse et annulle le jugement du 

Tribunal de simple police de Besançon , du 23 août 18o6, qui 
relaxe la dame Bonnefoy, les sieurs Nargaud et_autres, des 
poursuites dirigées contre eux, et pour être statue sur la con-

travention, renvoie tous les inculpés et les pièces de la procé-

dure devant le Tribunal de simple police de Boussière. » 

IP CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Vernier de Byans, colonel du 66* 

régiment d'infanterie de ligne. 

ARMÉE D'ORIENT. — CAMP DE LA TCHERNAÏA. — DÉSERTION 

EN PRÉSENCE DE L'ENNEMI. 

Après la prise de Sébastopol, le l"régimentd'artillerie. 
qui avait si vaillamment fait feu de. toutes ses batteries à 

la glorieuse affaire du pont de Tractir, revint prendre ses 

cantonnements sur les bords de la Tchernaïa. Nos soldats 

profitant de l'armistice proclamé par les puissances belli-

gérantes, se reposaient de leurs fatigues ; chacun était fier 

de posséder un trophée pris à l'ennemi sur le champ de 

bataille. Le brigadier Mathieu avait ramassé une carabine 

qui paraissait avoir été brisée par un boulet de canon en-

tre les mains d'un soldat russe, au moment où il s'en ser-

vait contre l'armée française ; ne pouvant emporter les dé-
bris du bois, il Sg. COnlP.Ota-fin .j'-3norT.*la-oâ-£-*M ..n~*j-iA- -

me hors de service. 
Un jour, le 5 mars, pendant qu'il était sur le pont de 

Tractir, occupé à nettoyer cette arme, un artilleur de sa 

batterie demanda la permission d'aller au 69e régiment de> 

ligne s'informer d'un ami, son compatriote, dont la fa-

mille inquiète lui demandait des nouvelles. Mathieu le 

chargea de rechercher dans" le camp du 69e un bois de 

fusil russe et de l'acheter pour son compte ; à cet effet, il 

lui remit une pièce de 5 fr. Cet artilleur, qui était Jean-

Baptiste Duperrier, prit l'argent du brigadier, partit et ne 

revint-plus. Les délais de grâce accordés par la loi aux 

militaires en absence illégale étant expirés, Duperrier fut 

porté sur le contrôle des déserteurs, et son état signaléti-

que fut envoyé aux autorités compétentes pour le faire re-

chercher. On n'entendit plus parler de ce militaire, et, 
par suite de la proclamation de la paix générale, nos 

troupes ayant évacué la Crimée, le 1" régiment d'artille-

rie rentra au fort.de Vincennes, où, lors du départ pour 

l'armée, il avait laissé son dépôt. 
Au mois d'octobre, la gendarmerie de la Seine recevait, ■ 

par sa correspondance sur la ligne du Midi, plusieurs pri-

sonniers, au nombre desquels se trouvait Jean-Baptiste 

Duperrier. Mis en présence du capitaine et des sous-offi-

ciers de la batterie, il fut dûment constaté que cet homme 

était bien l'homme qui avait abandonné ses drapeaux au 

camp de la Tchernaïa en Hp^tont A» .A" T"" 
Aa mettre le déserteur a la disposition de 

la justice militaire, sous le poids d'une accusation empor-

tant la peine capitale. 
L'accusé comparaît devant le Conseil de guerre dans la 

même tenue qu'il avait lorsqu'il déserta de sa batterie. In-

terrogé par M. le président, il décline ses noms, déclare 

être âgé de vingt-trois ans, exerçant la profession de mé-

canicien au Creuzot avant d'entrer au service. 

M. le président, à l'accusé : Vous étiez à l'affaire du pont 
de Tractir, et vous avez dû vous trouver ensuite à l'attaqua 

de Sébastopol? 
L'accusé : Oui, mon colonel, et j'ai fait mon d»voir comme 

tous les autres, avec le même courage et la même ardeur con-

tre l'ennemi. 
M. le président : Comment se fait-il alors que vous vous 

soyez mis dans le cas d'être traduit devant nous pour déser-

tion de l'armée en présence de l'ennemi? 
L'accusé : Il est vrai que je me suis mis dans le cas d'être 

soupçonné de ce crime; mais il est de fait que je n'avais pas 
l'intention d'abandonner un régiment avec lequel je venais de 

faire une rude et bonne campagne. 
M. le président : 11 a fallu peu de chose pour vous détour-

ner de vos devoirs. De l'instructien il résulte qu'un brigadier 
vous ayant confié une pièce de cinq francs pour un achat, vous 
l'avez dissipée dans quelque cantine. Est-ce là la cause de vo-

tre disparition ? !» 
L'accusé : Non, mon colonel, et la preuve est que, rentrant 

à Vincennes au mois d'octobre, j'ai eu hâte de demander le 
brigadier Mathieu qui, malgré mes instances, a refusé de re-
cevoir la pièce de cinq francs, disant qu'il m'en avait fait ca-

deau déjà depuis longtemps. 
M. le président : Vous ne pouviez ignorer la peine grave 

que vous encouriez? Expliquez-nous votre désertion; on ne 
s'expose pas à la peine capitale sans avoir dans l'esprit des 
causes ou des motifs sérieux. Si la guerre eût continué, voyez 
quel!» eût été votre position devant un Conseil de guerre de 

l'armée en campagne! 
L'accusé : Ainsi que je l'ai dit, n'ayant pas 1 intention de 

déserter, je n'avais pas réfléchi aux suites fâcheuses de mon 
absence. J'ai été entraîné par un camarade du 73» qui, venant 
de recevoir le prix de son rengagement, m'offrit de faire la 
noce avec lui pendant deux ou trois jours seulement ; mais 
nous nous laissâmes entraîner bien au-delà, de telle sorte que, 
me trouvant dans le cas d'être poursuivi pour désertion, je 

n'ai plus osé reparaître daus la batterie au milieu des braves 

canonniers avec qui j'avais fait la guerre. 
M. le président : Si vous n'aviez pas l'intelligence dont, 

vous paraissez doué, on pourrait croire à un semblable motif. 

Qu'ètes-vous devenu depuis votre disparition ? 
L'accusé: Je me suis rendu a Kamiesch, ou j ai cherche de 

l'ouvrage. J'ai travaillé à droite et à gauche pour aider les 
marchands dans leur commerce ; j'attendais une occasion favo-

rable pour me soumettre. 
M. le président : Voici le proces-verbal de votre arrestation. 

Deux gendarmes de la gendarmerie impériale attaches a 1 état-
maior de l'armée comme, force publique, déclarent que vous 
ayant rencontré chez des blanchisseurs au camp du Monas-

tère, ils vous ont mis en arrestation. 
L'accusé : Cela est vrai, mais ça ne détruit pas ce que je 

viens de dire, parce que c'est d'après mon invitation qu'un 

des blanchisseurs est allé prévenir la gendarmerie. Je voulais 
retourner à mon régiment à Vincennes, et c'est la le moyen 
que j'ai employé pour venir demander pardon de ma faute. 

Un membre du Conseil: Le capitaine de vo're batterie dit 
dans son rapport que vous vous êtes absenté, entraîné par 
l'appât d'un gros bénéfice en travaillant pour les gens suivant 

l'armée. Que gagniez-vous dans vos journées? 
L'accusé : J'ai toujours gagné de 1 fr. à 6 fr., selon l'occa-

Si°Mathieu, maréchal-des-logis : A l'affaire du pont de Trac-
ter j'étais brigadier; depuis, j'ai été fait sous-offlcier. L ar-
tilleur Duperrier s'est bien conduit dans nos affaires comme 
canonnier servant. C'est peut-être la commission que je lui 
donnai qui est cause de sa désertion. Je lui confiai 5 ir. pour 
m'acheter un bois de fusil dont j'avais besoin pour une cara-
bine russe prise sur les murs de MalakofT au 8 septembre. Ma 

pièce a disparu avec l'artilleur Duperrier, 
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Vincennes il a M. le président : Est-il vrai qu'en arrivant a 
offert de vous la restituer sur-le-champ'? 

Le maréehat-dcs-logis : Oui, mon colonel. Duperrier était 

prisonnier et malheureux, ,1e lui ai dit qu'il pouvait garaei 
cette pièce de 5 francs dont je lui faisais don de grand cœur. 
Mon opinion est que, sans cette maudite pièce de 5 Iraucs, il 

n'aurait pas déserté» 

On entend deux autres témoins qui déposent sur le fait 

incontestable de l'absence de Duperrier pendant plus de 

sept mois. . , , . , 
M. lé commandant de Clerville, commissaire impérial, 

soutient avec force l'accusation de désertion d'un poste en 

présence de l'ennemi ; subsidiaircment, de désertion de 

l'armée dont Duperrier faisait partie, et avec la circons-

tance avivante d'avoir emporté de l'argent appartenant 

à un autre-mililaire, erimgdonl le minimum lorce est hxe 

à cinq années de réclusion. 

JullVès, chargé de la défense de l'accusé, soutient qu'à 
53 „\, ..voit nlns d'ennemi, bien que les 

1 

ment, je v 

son cou d'où le 

la date du'5 inars'iTii'y'avairplus d'ennemi, bien quei les ar-

mées alliées fussent encore en présence de l'armée 
paix était faite, du moins temporairement ; le congres de fans 
nW qu'à en régler les conditions Dans ̂  ".tente es 
officiers des deux armées se saluaient du geste et de la NOIX 

sur les deux rives de la Tchernaïa. Il n y avait donc plus 
d'ennemi. Duperrier, dit le défenseur, n'est donc coupable que 

de désertion simple. 

Le Conseil,-écartant la circonstance grave de désertion 

d'un poste en présence de l'ennemi, déclare Duperrier 

coupable d'avoir déserté à l'intérieur, avec cette circons-

tance qu'il a déserté de l'armée ; il le déclare non coupa-

ble en ce qui touche le brigadier Mathieu. En consé-

quence de ces résolutions, le Conseil condamne l'artilleur 

Duperrier à la peine de cinq années de travaux publics. 

T«lBUNAUX ÉTKAXliERS 

ANGLETERRE. 

ASSISES DE L'OUEST (Winchester). 

Présidence de M. Coleridge. 

PIRATERIE. ASSASSINATS COMMIS DANS X\ MER MOIRE. 

Les détails horrititéï^ïïl àVàVérïhranspire sur cette ai-

faire dramatique par les acteurs ou crime, par la nationa-

lité des victimes et par les incidents a jxquels elle a donné 

lieu, avaient attiré à l'audience Une foule considérable de 

curieux. On craignait quelques désordres, mais le sous-

shériif, M. Hadtield, avait pris des mesures si sages que 

tout s'est passé dans un ordre' parfait. 

Les accusés sont nu nombre de trois : Giuseppe Legava, 

Giovana Barbalano et Matteo Petricchi, tous Italiens ileurs 

noms l'indiquent); ils faisaient partie de ces bandes d'écu ■ 

meurs de mers auxquelles les polices maritimes de France, 

d'Angleterre et de Turquie ont fait une si rude guerre pen-

dant les événements qui se sont passés en Orient. 

lis ont à répondre à trois chefs d'accusation : l'un rela-

tif au meurtre de Joseph Pattinson, l'autre relatif à une 

tentative de meurtre commise sur John Seolland et Daniel 

Cullen; enfin, le troisième relatif à un vol d'argent et 

d'objet mobilier, but évident du meurtre et de la tentative 

de meurtre, le tout commis le 5 juillet dernier dans la mer 

Noire, sur la barque anglaise le'Globe. 

En leur qualité d'étrangers, les trois accusés ont obtenu 

d'être jugés par un jury mixte, c'est-à-dire composé de 
cinq étrangers résidant à Winchester et de sept jurés pris 
sur la liste ordinaire. 

_ M. Bacigalupo est c-hargé d'interpréier les débats. M. 

Yonge est prié d'accepter d'office la défense des accusés 

de 1 affaire de meurtre*. 

M. Coleridge fnon jfcs'te président), qui est chargé avec 

M. Russell de soutenir l'accusation, expose au jury les gé-
néralités de ce débat : b 

Jamais, dit-il, depuis qu'il suit les affaires criminelles 

il n a vu soumettre au jury une affaire plus épouvantable 

que celle-ci. En juin dernier, une barque anglaise, le Glo-

be capitaine Seotland, était dans le port de Constantino-

ple, frétée pour Balaclava, oit elle devait faire un vovage 

pour le service de l'évacuation de Crimée. Seotland cher-

chait à recruter,son équipage, et il enrôla les treis accu-

ses et quelques autres Italiens. Plus tard, cinq Anglais se 

joignirent à cet équipage; c'étaient David Thomas, Daniel 

Cullen, Evan Evans, Joseph Pattinson, et le frère du ca-

. pitainë, comme maître d'équipage. 

Le 4 juillet, la barque fut remorquée hors du port par 

un sieamer, et elle prit la haute mer, faisant route pour 

Balaclava. La meilleure harmonie régnait dans l'équipage, 

et 1 on ne constata aucune querelle,'" aucune mésintelli-

gence parmi ces hommes, qu'on devait croire sans armes. 

Le soir, à minuit, le capitaine se retira dans sa cabine : 

tout était tranquille à bord. A trois heures et demie, il 

entendit appeler par le maître d'équipage; des coups 'de 

pistolet retentissaient sur le pont quand il arriva, et il vit 

une lutte engagée entre les Anglais et les Italiens qui les 

avaient attaqués. Cullen et Evatrs étaient déj'i abattus- ce 

* dernier a succombé bientôt après aux blessures qu'il avait 

reçues. Deux des accusés avaient .attaque Pattinson et 

Thomas, et les avaient grièvement blessés. Pattinson était 

mort; Thomas survécut jusqu'au lendemain, grâce aux 

soins qu'on put prendre de ses blessures. Pattinson avait 

la tête presque entièrement séparée du tronc. 

Près de celte scène se trouvait un jeune mousse, Melea-

ghau; les deux assassins se précipitèrent sur lui L'enfant 

cr*ià pour implorer merci ! Et Pattrich (Petricchi), l'em-

brassant, lui dit : « On ne vous touchera pas ! » Le capi-

taine et le maître d'équipage s'étaient barricadés dans la 

cabine, et c'est ainsi qu'ils échappèrent à la rage de. ces 
forcenés. 

Dans cette situation, les Italiens étaient les maîtres du 

navire, et ils purent faire main-basr-e sur tout ce qu'il leur 

plut de s'approprier. Ils dirigèrent la barque vers la côte 

y abordèrent et prirent la fuite. Comme on n'était qu'à 

quatre ou cinq milles de Constanlinople, le capitaine se 

feâta d'y revenir, et, grâce à l'activité, de la police turque, 

les trois accusés furent bientôt arrêtés. Les autres avaient 

disparu. On retrouva sur les trois prisonniers divers ob 
jets provenant de la barque. 

■ On entend les témoins. 

'je remontai sur le pont, ajoute le témoii, je vis le 

îr le pont, nuis Evans et Cullen dans la caïuedu. ca-
' /.,„;„„t Aar,s un cant et s eloi-

désordre Le navire 

revint alors à Constanlinople, et je montai sur la oaloupe ca-
 i. n.~~.i...~ N \>n»A rliumpl lurent amefJS les trois 

sur le pont. Je me levai alors pour voir par 1 ecoutille ce q-.i 
se passait, barbalano m'aperçut et ferma l'ecoutille avec son 
pied. Il avait une gaine de poignard a la main. Je m embar-
rassai alors dans un hamac et je tombai ; et, au même mo-

is David Thomas descendre en portant la main a 

ans sortait à flots. Je l'appelai, mais il ne re-

pondit paii Je restai dans le même endroit environ une heure 
ou deux. Voyant à la fin quetoutparaissa.ttranquille,jemeha-

sardai à mapproclier du gaillard d'avant et je trouvai Pattin-

son étendu mort le long de mon Coffre : M avait la gorge cou-
pée et était couvert de sang. J'entendis a ce moment des pas 

sur le pont, cl je montai ; c'était le capitaine. 
Le témoin répond aux questions qui lui sont adressées qu il 

a reconnu les deux accusés qui étaient descendus dans la ca-
bine, et que c'étaient Pettrichi avec un pistolet a la main et 
Berbalaim qui avait uïi long couteau. Quand ils furent descen-
du s, I se jeta à leurs genoux en les priant de ne pas lui faire 
de mal. Pettrichi le souleva dans ses bras, l'embrassa sur les 
joué s et loi dit en anglais : me no touch you (mo, pas toucher 
loi) Pettrichi tt Barbalano vidèrent les sacs des hommes d e-
quipage et prirent tout ce qu'ils purent emporter a leur conve-

nance? en vêtements, ainsi que quelque argent qu ib rouvè-
rent dans le coffre de Pattinson. Angclo et Legava des«end,rent 

pins tard pour emporter d'au res effets; ils etaientarmes de 

couteaux 

Quand j 
second sur .~ 
pitaine. Les cinq étrangers étaient dans un can^et 

gîtaient du navire. Tout a bord était en 

revint alors à Cpiu . 
nonnière le Recruteur, à bord duquel lurent amets 

8CCJS Thomas, matelot à bord du Globe : Je fi réveillé le 

matin du 5 juillet par des cris affreux, et je vis Bg Jack avec 
un autre individu, une chandelleallumée. big Jac s approcha 
de moi, me frappa de coups de couteau au cou et la poitrine. 
Pattinson tomba auprès de sou coffre, mais i aval ete trappe 
avant moi, et ce sont ses cris qui m'ont réveille. Jai senti son 
sang tomber sur moi, car il était couché dans le offre au des-
sus de moi. J'appelai au secours, et Evans était dja descendu 
à moitié de l'échelle, mais je lui dis de veiller sir lui-même, 
car je croyais qu'ils allaient nous tuer tous. Il reronta. Je me 
cachai et restai environ trois heures ainsi jusqu &ce qu ayrut 
ente îdu la voix du second, je montai sur le poit, et vis les 
marins étrangers se sauvant dans le canot. Qnandta redesc3n-

d's, je troavai Pattinson mort. Cullen et Evans etaent blesses 
et ne pouvaient remuer. Le pont était couvert de ang. Uuand 
cela arriva, il ne s'était rien passé qui pût taire cioire a une 
tentative de ce genre, l'équipage ayant toujours vect en nonne 
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qui m appartient et que je reconnais. Il avait rasé les iav^MU 
qu'il portait à bord. 

Daniel Cullen, matelot du Globe : Les cinq étrangers étaion 
sur le pont, la nuit du o juillet. Je dis à Barbalano de veni 
me remplacer au gouvernail, ce qu'il lit. En allant vers h 
proue du navire, je passai au milieu des autres étrangers, qu 
auraient du être dans le gaillard d'avant. Etant revenu pren 
dre mon poste à la roue, Evans vint à moi pour m'informer d< 
ce qui se passait à l'avant; je l'engageai à retourner pour s'as-
surer de cela, et, pendant ce temps, Legava s'approcha de mo 
et me tira un coup de pistolet qui m'atteignit à l'oreille gau-
che. Je tombai sur les mains; à ce moment, Legava cria ; 
« Un vai-seau de guerre' » Je revis les cinq étrangers discu-
ter ensemble. Je lis quelque mouvement qui fut aperçu, car 
je reçus ensuite deux coups de couteau qui me firent perdre 
beaucoup de sang et m'évunouir. Par suite de mes blessures 
je ne vis pas les matelots étrangers s'éloigner. Je fus ensuite 
soigné à Cotistantinople, et, après l'arrestation eîe Legava, je 
reconnus mes boites a ses pieds. 

; John Seotland, capitaine du Globe: Le 13 juillet 1855, 
j'engageai, à Constantinople, les trois accusés et deux de leurs 
compatriotes à bord de mon navire, et ultérieurement Cullen, 
Pa.tinson, Meleaghan, Evans et Thomas, qui formaient tout 
mon équipage, ?uand, le 4 juillet, je partis du Bosphore pour 
Balaclava. Un remorqueur nous fit sortir du Bosphore, et 
nous nous dirigeâmes sur Balaclava. Je rentrai vers minuit et 
me jetai sur mon lit, sans m'endormir. Nous étions alors à 
trente milles du Bosphore. Le second vint, à trois heures et 
demie, savoir Thenre. Dès qu'il fut en bas, j'entendis deux 
■evaiîs ci vjinren avaient ete irappes. • J 

Legava et Angelo, avec des pistolets à la main, *e dirigèrent 
vers nous et tirèrent, mais les pistolets ratèrent. Legava m'a-
vait visé. Nous étions, lê second et moi, sans armes, et nous 
redescendîmes dans ma cabine. Je ne trouvai pas un fusil que 
j'avais, mais je trouvai un vieux canon de fusil que je net-
toyai, et que j'attachai sur une canne ; je le chargeai et je 

m'en servis comme de moyen de défense. Cependant, j'avais 
pu faire mettre le pavillon lenversé en signe de détresse à 
l'arrière, mais je vis bientôt epi'il avait été déchiré parles réé 

mes dans la cabine de trois heures et demie ' 

donner. Connaissant votre pauvreté, sachant que vous n aviez 
aucun ami, que vous étiez dans un pays étranger des le com-
mencement de la session j'ai prié un habile et éloquent avo-
cat de se préparer à présenter votre défense; et quoique vous 
n'ayez j»as pu juger par vous-mêmes de la manière dont il a 

aélendu vos intérêts et votre vie, je puis affirmer, et ton e per-
sonne ici présente pourra lui rendre cette justice, qu il n y a 
rieii eu d'oublié par lui pour impressionner le jury en votre 
faveur. Le jury a écouté les témoignages avec la plus grande 
attention, et je suis forcé d'avouer que je suis tout a tait d ac-
cord avec lui sur la pénible conclusion à laquelle il est arrive. 

En cas d'erreur, car les erreurs sont possibles, même pour 
les boni res les plus intelligents, tous les efforts possibles se-
ront faits sur vos explications personnelles, pour que 1 erreur 
soit reconnue. Cependant, je ne dois pas vous laisser avoir de 
dangereuses illusions. Ma conviction profonde est que le ver-
dict est parfaitement juste et que vous devez renoncer a tout 

espoir de sauver votre vie. Vous recevrez les soins d'un prêtre 
votre religion, et je vous engage à écouter avec la plus 

granîle attention les conseils qu'il vous donnera pour vous pré-
parer à un autre monde.Vos jours sur cette terre sont comptes, 
et la seule chose qu'il me reste à faire est de prononcer la ter 

rible sentence de la loi. 

Le juge prononce ensuite contre les trois accusés la sen-

tence de mort. 
On emmène les condamnés qui, en se retirant, protes-

tent énergiquement de leur innocence. Ne se rendant pas 

un compte bien exact du mécanisme de la loi anglaise, ils 

prétendent que, puisqu'on a entendu des témoins contre 

eux, on aurait dû les interroger et écouter leurs explica-

tions. 

CHRONIQUE 

voltés. Nous restâmes 

du matin à dix heures. 

Vers neuf heures, Angelo nous dit qu'ils voulaient de l'ar-
gent. Je remis cinq souverains au second, epii les enveloppa 
dans du papier et les passa aux hommes au moyen d'un 
manche de rame. Angelo dit qu'ils en voulaient davantage, et 
que cela no suffisait pas. Je leur répondis que c'était tout ce 
que j'avais^t leur dis ne descendre, s'ils.le voulaient, dans la 
cabine. Angejo répondit qu'il' était dispose à fouiller mon lit. 
Nous nous retirâmes, le second et moi, dans une seconde ca-
bine, et les hommes dascendirent, Angelo le premier. LaiMya 
avait son pis^letà la main, en arrêt, amorcé et chargé jusqu'à 
la gueule. Comme nous n'avions pasd'armes à bord, ilsavaient 
dù les apporter dans leurs coffres que nous n'avions pas te 
droit de visiter. Angelo retira mon coffre, l'ouvrit, et je le vis 
prendre ce qu'il y avait dans ma bourse ; les autres accusés le 
virent faire et mettre l'argent dans sa poche. Ils emportèrent 
aussi ma montre d'argent epii était pendue dans ma cabine. 

Etant remontés sur le pont, ils se préparèrent anssitAi a 
quitter le.navire, et, en effet, peu d'instants après, nous les 
vîmes s'éloigner à force de 'rames dans un canot. J'entrai aus-
sitôt après dans le gaillard d'avant, où Pattinson gisait étendu 

mort, et où Thomas avait la gorge percée en deux endroits. 
Je revins sur mes pas à Constanlinople, où je fis mon rapport 
à l'amjral commandant, qui mil à ma disposition une clia-
loupe-canoiuiière, epii fut mise à la poursuite des accusés et 
réussit à s'emparer des trois accusés ci-présents. L'un 'des 
deux autres, d'après ce qui parait certain, a été tué par ses 
complices, et le dernier a jusqu'ici échappé à toutes les re-
cherches. 

William Seotland dépose qu'il ëstfrèredueaprtaineetsoh se-
cond à boni du Globe. Il confirme les dépositions p'récédëniés. 
notamment en ce qui eoncerne la participation personnelle! 
clps accuses Pettrichi et Legava, et d'Angelo, absent : quant à 
celle de Barbalano, il trouva dans le gaillard d'avant un ra-
soir qui lui apparlenait, et qui était couvert de sang. 

John Burridge dépose de l'arrestation des trois accusés pré-
sents à New Town, petite ville à peu de distance de Kilo, port 
de mer sur les cotes de l'Asie-Mineurc. 

L'audition des témoins se trouve 

comme il n'y a aucun témoin à déçhan 

PARIS, 19 DÉCEMBRE. 

L'affaire soumise aujourd'hui au jugement du jury, qua-

lifiée de tentative d'assassinat, n'a rien perdu aux débats 

de la gravité que comporte cette qualification. Elle ne pré-

sente rien de bien nouveau en elle-même : c'est toujours 

la même affaire qui revient sous des noms et à des dates 

différentes. Un ouvrier peresseux noue des relations avec 

une ouvrière laborieuse, fille ou femme séparée de son 

mari ; il se fait nourrir par elle, et quand celle-ci parle de 

le quitter, il la menace de la tuer, et finit par la frapper 

avec plus ou moins de gravité. 
L'ouvrier paresseux, c'est l'accusé Longatte, menuisier, 

âgé de trente-deux ans. La victime de ses brutalités, c'est 

la femme Bouley, âgée de trente ans, ouvrière en linge, 

séparée de son mari. Ils se sont connus à Belleville, rue 

Levert, 40, et ils n'ont bientôt fait qu'un ménage. 

Le 7 octobre dernier, la femme Bouley faisait à la con-

cierge de la maison ses confidences sur l'ennui que lui 

causait Longatte. « C'est un paresseux, disait-elle; je 

m'ennuie de le nourrir, et, s'il ne veut pas travailler, je le 

quitterai. » Longatte, qu'on ne voyait pas, entendit celte 

résolution de sa maîtresse. Il plaça son mot dans la con-

versation, au grand elfroi des deux causeuses ainsi surpri-

ses, et ce mot fut une menace de mort. 

Le soir même, cependant, Longatte et la femme Bouley 

soupèrent de bonne intelligence chez la portière. A onze 

heures et demie, ils montèrent dans leur chambre et pas-

sèrent la nuit ensemble sans querelle. 

Le lendemain matin, à six heures, Longatte descendit 

dans le cabinet qu'il avait conservé; il y prit ses outils de 

travail, puis il remonta dans la chambre où la femme 

Boulev était encore couchée, et lui porta à la tête deux 

coups de marteau qui firent jaillir le sang. 

Voilà les faits dans toute leur simplicité. 

Dans son interrogatoire, l'accusé avoue tout ; seule-

ment il nie avoir agi avec préméditation. 11 convient bien 

qu'avant de remonter pour prendre son pantalon de fati-

tie te lèves 
pas ? » Que celle-d lui a répondu : Je vais me lever. » 

Qu'alors il s'est approché de la fenêtre, l'a ouverte, et 

qu'en se retournant il a porté le coup, c'est ainsi qu'il 

qualifie son action, sans viser plutôt à la tête qu'à une 
autre partie du corps. 

Selon lui, le coup n'a pas été plutôt porté qu'il a été 

saisi par le repentir de son action. Il s'est empressé de 

soigner La femme Bouley. Il lui a fait respirer des vinai-

gres; il a fait chauffer, sur sa demande, du café noir et 

m bouillon ; enfin il lui a (îté sa chemise ensanglantée et 
lui a mis une chemise propre. 

La femme Bouley est entendue. Elle porte un linge 

blanc en mentonnière, et déclare que depuis sa sortie cîe 
l'hospice elle entend avec difficulté. De plus, et ceci est 

plus grave, elle perd par moments la mémoire de tout ce 
qui s'est passé. 

La version qu'elle a donnée aux débats diffère "complè-

tement, sur des points essentiels, du récit fait par Lon-
gatte. Ainsi elle affirme que 

par 

accusé, en rentrant dans la 

Ru a dit : « Tu n'e.'s pas levée? Ne te presse pas 

tu as le temps, tu peux dormir encore. » 1 *■ «'« •>—' 

George* Meleaghan, mousse à bord du bâtiment marchand 
'e Globe, dépo-e ainsi qu'il suit : J'ctais mousse à bord du 

Gtobeea juillet tHffl, et, k cette époque, les trois accusés et 
deux de leurs ca arades étaient engagé à bord, en qualité 
de matelots. Les deux absents s'appelaient Angelo et 1% J ick. 
Il y avait aussi à bord le capitaine", son second, Evans, J. pat-
tinson, Daniel Cullen et David Thomas, faisant on tout douïo 
hommes d'équipage, dont sept Anglais et cinq étrangers. JSjbus 
partîmes du Bosphore le i juillet. Mon quart, ce soïr-là, était 
de huit heures à minuit, et je me relirai me coucher à mi-
nuit, et demi, sur in gaillard d'avant. J. Pattinson et Daniel 
Cullen couchaient à trois pieds de moi, à bâbord, tandis que 
j'étais à trïbqçd. La nuit était sombre. Je ne dormis pas.Quel-

ques instants après, je vis entrer deux hommes dans le gail-
lard d'avant; l'un d'eux descendit, une chandelle allumée à la 
main, et ils se dirigèrent vers le lit de Pattinson. La chandelle 

' fut alors éteinte, et immédiatement après j'entendis quelque 
chose de lourd tomber sur le lit de Pattinson, accompagné 
d'un gémissement. 

Les deux hommes s'assirent sur un coffre près de moi et 

parlèrent, dans leur langue. Ils montèrent ensuite pir l'échelle 

ainsi terminée, et, 

, la parole est au 
défenseur des accusés. 

M. Yonge fait ressortir les probabilités qui signalent les 

deux Italiens non arréles comme étant les auteurs du meur-

tre de Pattinson. Rien ne signale directement les accusés 

présents comme l'ayant commis. Qu'ils aient commis un 

vol à bord, nul ne Je nie ; mais il y a des. doutes sérieux 

sur la question du meurtre qui leur est imputé. 

M. le président Coleridge résume les débats et fait re-

marquer au jury que les accusés tuit agi de concert avee 

les absents pour commettre des actes de meurtre et do 

pillage. S'il y avait du doute dans l'esprit du jury sur la 

part prise par les accusés à ces actes de brigandage, son 

devoir serait de prononcer leur acquittement" 

l.o jury, âpres deux heures de délibération, rend un 

verdict de culpabilité contre les trois accusés. 

M. Coleridge se couvre du bonnet noir et pronone^e la 

sentence dans les|ermes suivants que l'interprète transmet 
aux accusés : • ■' 

Prisonniers à la barre, je suis extrêmement fïtehé de n'être 
pas en mesure de pouvoir votis,dire dans votre propre langage 
les quelques paroles que j'ai à vous adresser dans cette dou 
loureusc circonstance. Vous avez eu, je crois, des débats aussi 
justes, aussi éclairés qu'il a été en mon pouvoir de vous les 

chambre, 

em.ps, tu peux dormir encore. » La femme BQU-, 

iejr s est eu dfct rendormie, et c'est pendant son sommeil 

quelle S été frappée. Réveillée eri sursaut', elfe s'est Yti> 

couverte de sang. L'accusé était près d'elle, sa figure était 

ellrayante a voir. Elle'n voulu crier, et Longatte lui a dit : 
« Tais-toi, ou je te finis! » 

Du reste, la femme Bouley nie avoir demandé soit'du 
vinaigre, soit du café ou du bouillon. 

M. l'avocat-général Barbier a soutenu l'accusation. 

Mc Alix, avocat, a présenté la défense de Longatte. 

Le jury a déclaré 1 accusé coupable et lui a accordé des 

circonstances atténuantes. La Cour l'a condamné aux 
travaux forcés à perpétuité. 

— Ont été condamnés aujourd'hui par le Tribunal cor-
rectionnel : 

Pour tromperie sur la quantité : Le sieur Dulac, mar-

chand dé combustibles à La Chapelle, rue Jean-Robert 

18: livre 45 kilos de, charbon pour 50 kilos vendus un 

mois de prison et 50 fr. d'amende. - Le sieur Jour'nel 

marchand de combustibles, rue 'de Chabrol, 57 : livré 184 

litres de charbon pour 200 litres vendus, six jours de pri-

son et 50 fr, d'amende. — Le sieur Mège, marchand de 

vins a Passy, rue de la Pompe, 50 : livré 95 centilitres de 
vin pour un litre vendu, 25 fr. d'amende.' 

Pour envoi à la criée de veaux insalubres : L$s sieur-

Durand, boucher à Villeneuve-sur-Yonne ; Bri 
cher aux Giv 

4 i,.. 

présenté comme membre du bureau rto v 

charge, a ce titre, de recueillir des sont,; !enrais«nc
P 

pauvresde l'arrondissement. Il wrifSS^-SPfl 
" livret „, ' 

et le quêteur n'ayant pu k~p7oduïre"i? fenV/^qî 
la part du premier, des questions très précises" ,

S-,ivi> î 
rees; de la part de l'autre, un trouble et „, lr 

tant une certaine quantité de noms d» ô n livret 

de Villefranche ayant demandé un titre ^"P
4
^ 

manières et au langage î^^SS 

présente chez M. de yjlleKn^PW 
et lui 

troubl 
pects, et enhn une arrestation. 

Aujourd'hui, le prétendu membre du bureau i , 

sauce comparaissait devant le Tribunal con Jr b" -
déclare se nommer Jean-Frédéric Esparon et * neli il 

quarante-deux ans; c'est un homme à la 'mis* S*4*5* 
aux excellentes tnaniii». i - • . 

reconnaît s'être 

avoir demandé de l'argent. 

M. le président : Il y avait avec vous un autre i * 
qui est reste a la porte? "^ïdn 

Le prévenu : Non, monsieur le président. jY
fa

; 

M. le marquis de Villefranche s'est trompé en du Setl1; 
nous étions deux. 8an' m 

M. le président : Vous vous êtes présenté 
membre du bureau de bienfaisance ? Con,He 

Le prévenu :'Non, monsieur, c'est une erreur 

M. le président : Vous avél pris le nom de Larnar 

nom Le prévenu : Je l'avoue, j'ai pris ce faux 

da 
Parte 
ris i, 

que j'étais honteux du métier que je faisais; j'étais 

gêne, j'avais à payer et je cherchais à réunir nn.i 
fonds. 1Uellues 

M. le président : Vous avez bien pris d'autres 

celui de Dumont chez M. le duc de D noms faux 

de Birague d'Apremont chez M. le baron Dunoyer°' v 

avez également quêté chez Mme la marquise Amelot 
cercle Impérial ? ' a|t 

Le prévenu : Je nie cela. 

M. le président : Il y a un an, vous avez déjà été q
u

',t 

chez M. de Villefranche; il vous a donné 10 francs? 

Le prévenu : C'est vrai. 

M. le président : A cette époque, vous faisiez aussi i 

quêtes pour les enfants orphelins des gardes nation 
tués en 1848? aus 

Le prévenu : Non, c'était pour moi. 

M. le président : Vous disiez que c'était pour les or»! 

lins ? le" 

Le prévenu : Je suis, en effet, orphelin. 

M. le président : Sur le carnet dont vous étiez porte* 
étaient inscrits les noms de onze personnes? 

Le prévenu : Cinq ou six seulement de ces personnes 

avaient souscrit; les autres noms, je les ai inscrits po™ 

inspirer la confiance. 

M. le président : Vous avez été condamné parle Tribu-

nal de Lons-le-Saulnier à un an de prison et deux ans dê 

surveillance pour vol? 

Le prévenu : Ce n'est pas moi. 

M. le président : Le sommier porte, en ell'et, d'Esbaron 

et vous" vous nommez Esparon, mais c'est le même pré-

nom : Frédéric ; il y a tout lieu de croire que c'est vous? 

Le prévenu : Ce n'est pas moi. 

Le Tribunal condamne Esparon à deux ans de prison et 

50 fr. d'amende. 

— On s'habitue à tout, même aux mauvais traitements: 

c'est ce qu'avait fait la femme Huclier ; tous les soirs, elle 

savait qu'elle serait battue par son mari, elle y était pré-

parée, elle en avait pris son parti, mais voilà qu'un jour 

Huclier a changé ses heures, il s'est mis à battre sa fem-

me le matin ; celle-ci n'a pas pu s'y faire, d'autant plus 

eiu'il conservait son habitude du soir, et, qu'entre ces 

deux moments de la journée, il avait intercalléune scène 

pareille, ce qui avait fini par en faire trois par jour; c'é-

tait trop; la malheureuse femme a donc pris le parlide 

dénoncer .son mari, et il comparait devant la police cor-
rectionnelle. 

La plaignante fait un récit lamentable de sa vie conju-

gale. 11 me battait une fois par jour, dit-elle, mais voilà 

que je m'en vas dans mon pays voir nia mère ; qu'est-ce 

qu il fait, pendant mon absence? il installe chez nous une 

femme de rien du tout ; elle n'y était plus quand je suis 

revenue, parce que j'avais averti du jour de mon retour 

ij'ai su l'affaire par des voisins). 

A partir de ce moment-là, il se met à me battre beau-

coup plus qu'avant, sans être en colère et sans motifs;c'é-

tait pour me faire quitter la maison, afin de reprendre la 

pas grand'chose qu'il avait en mou absence^ Le 20 no-

vembre, en rentrant le soir de son travail, il m'envoie ' 

acheter une tasse de deux sous ; il ne la trouve pas à son 

goût, et il me flanque un coup de poing sur l'œilfii y avait 

bien de quoi, comme vous voyez Je lui fais des repro-

ches, il redouble ; bien ; ça c'était le soir. 

Le lendemain matin, il se lève, il prend un manche i 

balai et me tombe dessus : « Tiens, que je lui dis, avant, 

c'était le soir, à présent, c'est le matin ; tu changes donc 

tes habitudes ? » Ça le rend furieux que je lui dise ÇA et 

il redouble; bien. Voyant qu'il pleuvait et qu'il ne pouvait 

pas aller travailler , il se met 'à bousculer le lit dans la 

chambre et à me fiche des coups pour passer le temps; 

bien. Il sort, il rentre à trois heures, il se couche et il * 

dort pas. Sur fes'einq heures, moi, n'ayant pas mwgé® 
la journée, je me mets <r faire la soupe : « Qu'est-ce que 

tu fais ? qu'il me dit.-- Je vas faire la soupe. — Tu ne|a 

mangeras pas.—Si, je la mangerai.—Non, tu ne la man-

geras pas.—Si. - Ah ! c'est comme ça!... Bon. » U 
et je reçois encore une pile . « Oh ! que je lui dis, je suis 

lasse de ça ; trois fois par jour, ça ne peut pas ni'aller; Je 

te préviens que je vas aller chez le commissaire. ->f 
me fiche du commissaire et de la garde, qu'il dit ; je # 

ton mari, j'ai le droit de te battre; sois tranquille, * 

n'est pas encore passée ! » 

Comme il était en chemise et que je savais 

ne pourrait pas courir comme ça après moi, j'ai clé 

le commissaire qui a envoyé des sergents de ville V, 
Une voisine, la clame Bussel, confirme les faits Çi-"

c
*' 

sus. _ Cet homme, dit-elle, a donné de tels coups aa08^ 
dos à cette pauvre femme, qu'elle ne peut plus digéi'er ' 

nourriture ; il lui brûle son ouvraao, la laisse sans le s0.! 

' la in"1 

bien Qo'l 
té cïiM 

et si les voisins ne venaient à son aide, elle mourra1' 

bero-

. -—. boucher à 
(Seine-et-Marnej, chacun a 50 fr d'amende 

Enfin, le sieur Mary fils, marchand de beurre à Morta-

gne Orne), occupant à la halle au beurre, à Paris le 

n 20, a ete condamné à 25 fr. d'amende pour mise'en 
vente de beurre corrompu. 

Pour détention de fausses balances : Le sieur Do.-v 

fnmier a La Chapelle, rue Cavé, 10, à 25 fr. d'amende' 

et e Sieur Paschal, marchand des quatre-saisons, rue de 
Sablonville, 60, à Neuilly, à 25 fr. d'amende. 

— Le 1" décembre dernier, sur la réquisition de M le 
marquis de Villefranche, rue d'Astorg, u„ i„

lt
i
vidu

 *A£. 

arrête, pour avoir tente de commettre un genre d'escroque-

ne
 (I

,n, chaque année, a. parodie époque, peut faire E 
dupes, et en lait, en elfet. Cet homme,'-fort bien vêto 

ayant un ton et un langage à inspirer la confiance s'était 

laim; quand il la battait, et c'était dans les derniers 
temps 

trois fois par jour, i! ne disait pas un mot, nous n
'°ï! „, 

(fions que le bi'uit des coups et lès plaintes de la mame 

reuse femme, ce qui me fait croire; qu'il la battait de
 sa

l^ 

froid, pour la faire sortir de la maison ; du reste, qwRv 
garde est venue l'arrêter, il a dit : « Il n'aurait donc p 

mieux valu se séparer? » , .. 7 
M. le président: Eh bien, Huclier, qu'avez-voiis à ni 

Huclier ■■ J'ai à dire que depuis que mon épouse» 

connaissance de la dame qui vient de témoinier, Je 

peux plus rien en l'aire : elle m'exaspère, elle m'inj
111
,^ 

elle ne vent pas me faire de soupe, à preuve* le jour q" 

vous a dit, qu'elle en faisait pour elle et pas pour moi.. 

M. le président : Elle n'avait pas mangé de lajoum ) 

et vous étiez"couché, ivre d'eau-de-vie? . J;J 

Huclier : Elle m'aurait apporté ma soupe dans w | 
comme doit faireune épouse qui entend ses devoirs. _ 

M. leprésid iit : Vous entendez singulièrement les 

très, vous, eu battant votre malheureuse femme toi 

jwriée? „'
0

n 
Huclier: Faut jamais croire que la moitié de ce H ̂  

dit ; ainsi 

à la battr 

par, plus. i 

M. le président : Vous posez en principe qu un 

ter : ratit jamais croire que la mon;^ «- l'aiis 

si elle prétend qu'après son voyage je me
 su

}^
3 

Lie plus qu'avant; c'est pas vrai, je ne la 
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, droit 
, wire sa femme? 

de
 D

jï
 m

'
a
 été dit. Tout ça ne serait pas arrive si 

«■i«nté m'ame Btissel. 

eize mois de prison 

1
 tfucl<

er
 '■ Y fréquenté m'ame Bussel 

#*'2$S,£d condamne Huclier à tre! 

^Ïde-rveil 

et
deu 

-T^blnde de petite yole 

fl<l
tion A u" nli.Vement aux 

dernière, nous avons publié la condam-

'eurs dont les larcins s'a-

Uicuïièrèment aux malheureuses porteuses 

Ressaient p ^
 leur

 pénible métier, sont obligées 

F81"'nl'er leurs hottes à la foi publique,, et nous avons 

recélcurs 
de 
d'ab»" . ..ejrret que les recélcurs de'ces pains volés 

esprime
 ie

 e

b

mis sous
 |

a
 main de la justice, 

plient pu
 uj u(]e nou

velle bande de ces petits voleurs 

^
U
J° emparait devant le Tribunal correctionnel, mais 

de P
a
!
nS

, elle est accompagnée de deux recéleurs, le mari 

cette toi» ^ pj
erre

 Q
0t

y
 e

t Antoinette Ghassan, exploi-

e
i|1

'
em

 deux un commerce de charbon rue du Petit-

ESflt-Swveur, 29. 

H? Vtait pas seulement poui leur propre consomma-

" 'ces époux économes achetaient du pain au rabais, 

tionqu*
3
 . „, i

e
 revendre, car les débats ont établi 

jimt aussi [ 
c'*

)lt a
'
 seu

i jour ils ont acheté jusqu'à quatorze pains de 

1
u

'
el1

 "livres. La frugalité est une vertu de charbonniers ; 
quatre ^

 V(J
j

c
;
 gur

 ̂  j
)a

j
u vo

i^
 ce n

'
est

 p
ag

 jg j
a 

Ir «fse- aussi les petits voleurs leur apportant-du pain, ils 

^'îfll ient du lard ; et comme du lard au jambon il n'y a 
8
 même la main, un jour ils o; 

pa
Voit lias trop cet autre rapport 

"Vv entre le jambon et un panta 

3B ont également achetés de 

"me la main, un jour ils ont acheté un jambon. On 
paS

 "l't pas trop cet autre rapport qu'ont trouvé les époux 

ntre le jambon et un pantalon et 80 mètres de toile 

Pî? e

01lt
 également achetés de la bande pillarde ; mais 

i le rapport existe ou n'existe pas, le fait a été acquis 
que 
aux débats. 

Le Tnbunt-, 
- oublie, a tait aussi la part de chacun des prévenus: 

condamné François Kieffert, Louis Charles Marie à 

nal, sur les conclusions conformes du minis-

ila 

un 

1
 n de prison; Jean-Louis-Alfred Langevin à six mois, 

ntjiif complicité par recel, Goty à six mois de prison 

et sa femme à un mois de la même peine. 

__ |1 y a des délits qui trouvent des atténuations dans 

... i
a
 faiblesse, l'inexpérience, les mauvais exemples, 

l- entraînements, les nécessités de la vie, si dures .pour 

ràiis. 11 y
 en

 a d'autres qui révoltent tout d'abord, qui 

Aœeurent san9 excuse, qui ne trouvent leur explication 

edans l'absence de toute moralité, de tout sentiment 

(ionnète. De ce nombre est l'association,si fréquente à Pa-

ris entre un tout jeune homme, et une jeune fille, pres-

giVeucore une entant. Dans cette association, le premier 

donne ce qu'il faut appe'er sa protection, pour nous servir 

d'une expression convenable; la seconde donne l'argent 

qu'elle puise dans la source la plus impure, la prostitu-

tion clandestine. En général, le protecteur ne se livre à 

aucun travail, et il en exige beaucoup de sa victime; en 

même temps qu'il la protège dans sa quête aux aventures, 

en l'avertissant de l'approche des agents de l'autorité, il 

la surveille, ne lui donne aucun relâche, ne lui permet 

aucune, distraction, et aussitôt qu'elle a gagné son ignoble 

salaire, il l'en dépouille pour aller aussitôt avec elle ou 

sans elle en consommer le produit dans les tavernes et les 

tripots. 

Deux jeunes gens, iLemonnier, âgé de dix-sept ans, 

Sacré, plus âgé de deux ans, avaient aujourd'hui à rendre 

compte de faits semblables. Ils comparaissent devant le 

Tribunal correctionnel sous la prévention d'attentat aux 

mœurs en excitant à la débauche de jeunes mineures au 

dessous de seize ans. 

Les deux jeunes filles, Zoé Zimmermann et Sophie Bou-

gelet, ont été trop explicites dans leurs déclarations pour 

laisser le moindre doute sur l'existence du délit. L'une, 

qui n'a que quinze ans, arrivait à peine de l'Alsace, quand 

elle a été recrutée par Lemonnier; l'autre, apprentie lieu-

de™ îjffi
 S01

\
atelle

/" P°
ur

 'enir habiter avec lui. Tous 

à trois mot ,rdarnnéS' S
v

Cré à ̂ atre mois> Le~i" 
n ois mois de prison, et chacun à 100 francs d'amende. 

sur7PmSlLeï m tailleur en vieux- Parfaitement taillé 

S ! d°-SeS Patr?ns" 11 est vie^> 11 ^t petit, il 

du'SI) °'
 Ja(

:
ne

' ̂
 et ra

8
eur

"
 11 arrive à

 l'audience 
du rr bunal correctionnel un paquet sousle bras, comme 

Lions
 PraUqUe danS 1,exercice dti

 ses fonc-

i
 A

,P
eine

,
M

" 'e président lui a-t-il fait connaître que, sur 

la plainte de sa lemme, il est prévenu du délit d'entretien 

cl une concubine dans le domicile conjugal, qu'il ouvre 

son paquet et déphe une chemise ensanglantée. Telle de-

vait être la robe de Joseph présentée par ses frères au 

malheureux Jacob. 

Bepliez ce linge, lui dit M. le président, et répondez à 
nos questions. 

Boëmi, dépliant de plus en plus le linge ensanglanté : 

Replier ce linge, monsieur le président, replier ce linge , 

jamais ! Ma femme m'a assassiné quatre fois ; cette che-

mise était présente au quatrième assassinat, voyez' les 

marques! Ma femme est plus forte que moi physiquement, 

moralement et pécuniairement parlant ; après le quatriè-

me assassinat elle m'a quitté, elle s'est en allée... 

M. le président : Et vous, vous avez reçu une femme 

dans le domicile conjugal, et un procès-verbal constate 

que vous faisiez avec elle ménage commun. 

Boëmi : La vérité, la voici. Ayant un'loyer trop fort 

pour moi, j'ai resousloué une chambre à une dame. 

M. le président : Vous êtes un mauvais mari ; déjà vous 

avez été condamné pour avoir frappé votre femme. 

Boë mi : Oui, pour bataille légitime, que c'est ma femme 

qui avait commencé, comme toujours, et ayant plus de 

moyens que moi m'a fait un procès, dont j'ai même bien 

bisqué quand M. le procureur a dit que j'avais abusé de 

ma force pour battre ma femme, tandis que depuis trente-

cinq ans c'est bien elle qui abuse de la sienne pour m'as-

sassiner, quatre fois de suite, tout autant, à preuve! (Ici 

nouveau déploiement de la chemise ensanglantée.) 

M. le président : Quand tout cela serait vrai, cela ne 

vous excuserait pas d'entretenir une concubine dans le 

domicile conjugal. 

Boëmi : Quand ma femme m'a assassiné la dernier e 

fois, elle m'a emporté draps, matelas, couvertures ; il a 

bien fallu que j'aide coucher quelque part. Alors M'"" Mon-

tagne m'ayant offert un lit.... 

M. le président : Et ce lit s'est trouvé dans votre cham-

bre ; c'est ce qui constitue le délit d'entretien d'une con-

cubine dans le domicile conjugal. 

Boemi : Eh bien, non; s'il y a quelqu'un d'entretenu 

dans l'affaire, ce n'est pas M"'
e
 Montagne, c'est bien moi. 

Je ne suis pas assez riche pour entretenir seulement un 

pierrot dans une cage. 

Après la déclaration de la femme de Boëmi, qui per-

siste dans sa plainte, et la lecture du procès-verbal de fla-

grant délit, le débat est clos, et le petit tailleur est con-

damné à J00 francs d'amende. W 

— Un nommé François M..., âgé de quarante-sept 

ans, avait quitté, il y a deux ou trois mois, sa femme et 

ses deux enfants, et était allé se fixer à La Yillette, rue 

d'Allemagne. Le mois dernier, M... avait rencontré, dans 

un endroit public, une fille C..;, âgée de trente-sept ans, 

et il l'avait décidée sans peine à demeurer avec lui, en 

s'offrant à pourvoir à la subsistance commune. Les autres 

locataires de la maison, n'ayant aucun rapport avec eux, 

ne s'étaient pas occupés de cette liaison, dont ils ne soup-

çonnaient même pas l'illégitimité, et, pendant environ trois 

semaines, ils n'élevèrent aucune plainte. Mais, ces jours 

derniers, chacun fl'euxrejnarquaque l'air était notablement 

vicié dans le voisinage de la chambre de M... Plus tard, 

les miasmes remarqués de ce côté se répandirent dans 

toutes les parties de la maison et, enfin, avant-hier, on se 

trouva soudainement comme dans une espèce de fover 

d'infection. 

Ou se rappela alors que depuis huit ou dix jours, M... 

et la fille G... n'avaient pas été aperçus et l'on s'empressa 

ue faire connaître cette circonstance au commissaire de 

police de la commune qui se rendit immédiatement sur les 

lieux et fit ouvrir par un serrurier la porte de leur loge-

ment. A peine entré dans la pièce, le magistrat fut à de-

mi suffoqué par l'odeur cadavérique q ii y était accumulée, 

et après avoir ouvert promptement les fenêtres,il fut forcé 

de se retirer momentanément pour respirer un air moins 

vicie II put constater ensuite que M...et la 111 le G...étaient 

étendus sans vie sur le'lit,que leurs cadavres se trouvaient 

dans un état complet de putréfaction, et que la mort de 

I un et de l'autre devait remonter à huit ou neuf jours. Un 

reciaud placé au milieu de la pièce et contenant des dé-

bris éteints de charbon de bois indiquait suffisamment 

qu ils s étaient donné volontairement la mort. 

Bourse rte Paris du 19 Décembre I 856. 

3 O/O {
 Au

 comptant, D" c. 66 53.— Hausse « OS c. 

l-Fn courant, — 66-95.— Hausse « 20 c 

4 1/* { Aa comptant, D
,r

 c. 91 50.— Baisse « 18 c 

1 Fm courant, — 92 —.— Sans ebang. 

AU COMPTANT. 

3 0[oj. du 22juin.. 66 55 

3 OpO (Emprur.t) 

— Duo 1S55... 

4 0[0j.22sept 

4 lp2 0[0 de 1825... 

4 1[2 0)0 de 1852... 91 50 

4 1 [2 OpO (Emprunt). 

— Ditol855... 

Act. de la Banque... 4150 —" 

Société gén. mobil... 1453 — 

Comptoirnational... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... — — 

i'iém. 1856... 91 50 
—'Oblig. 1833.... 

Turquie (emp. 1854). 

FONDS DE LA. VILLE, ETC.— 

Oblig.delaVille (Em-

prunt 25 millions. 1050 — 

Emp. 50 millions... 1047 50 

Emp. 60 millions... 380 — 

OMig. de la Seine... — — 

Caisse hypotliéeaire. — — 

Palais de l'Industrie. 70 — 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc.. 

Mines de la Loire... 

H. Fourn. d'Herser.. 

Tissus lin Maberly.. 

Comptoir Bonnard... 136 23 

Docks-Napoléon 17-4 50 

A TERME. 
1" 

Cours. 

Plus j Plus 

haut, j bas. Cours 

3 0[0.... 66 65 

92 -

67 —; 66 65 

92 — 91 60 

66 95 

92 — 

3 0[0 (Emprunt) 

4 lr2 0(0 1852 

4 1(2 0(0 (Emprunt) 

CHEMINS SE FER COTES AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1312 50 

Nord 932 50 

Chemin del'Est(anc) 810 — 

— (nouv.) 752 30 

Paris à Lyon 1370 — 

Lyon à la Méditerr.. 1750 — 

Midi 757 50 

Ouest 850 — 

Gr.central de France. 611 25 

Bordeaux à la Teste. 

Lyon à Genève 

St-Ramb. àGrenoble. 640 — 

Ardennes et l'Oise... 560 — 

GraissessacàBéziers. 545 — 

Société autrichienne. 780 — 

Central-Suisse 490 — 

Victor-Emmanuel... 600 — 

Ouest de la Suisse... 473 75 

Les valeurs négociées sur notre marché financier sont au-

jourd'hui dans toutes les mains; tout le monde est donc plus 

ou moins engagé dans les opérations de Bourse. Mais pour se 

diriger dansée dédale, pour acquérir la science pratique des 

ventes, des achats ou des arbitrages, on ne saurait s'en-

tourer de trop de conseils, de trop d'informations, de trop 

d'enseignements. — C'est à ce besoin maintenant universel que 

vient répondre le Journal du Crédit public; il est, par son 

prix (Paris et province, 5 fr. par anj, à la portée de toutes les 

fortunes; il est, par sa rédaction, à la hauteur des organes les 

mieux accrédités de la presse industrielle. Le Journal a ouvert 

spécialement au profit de ses abonnes une Caisse de reports 

en participation dont les bénéfices leur sont intégralement 

distribués au prorata de leurs versements. —Le minimum du 

versement est de mille francs. — On s'abonne à Paris, rue 

Neuve-des-Mathurins, 48. 

— Notre pianiste compositeur Camille Stamaty, l'un de nos 

chefs d'pcole de la musique classique et l'auteur de la remar-

quable méditation sur Plaisir d'Amour de Martini, de l'alle-

gretlo-scherzandô de .Beethoven et de Bandante de Mozart, 

vient de publier au Ménestrel une deuxième méditation sur le 

célèbre chœur de Castor et Pollux'de Bameau, bissé chaque 

année aux concerts du Conservatoire. 

— Un dentifrice ne doit pas seulement blanchir les 

dents, mais aussi conserver leur santé et celle des genci-

ves. Les dentifrices au quinquina, pyrèthre et gayac de 

J.-P. Laroze, pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

n° 26, à Paris, ont complètement atteint ce résultat. L'é-

lixir prévient et calme les névralgies dentaires, guérit les 

maux de dents, la poudre à base de magnésie les blanchit 

et les conserve. 

—Au théâtre impérial Italien, aujourd'hui samedi, pour les 

débuts de M. Solieri, Maria di Bohan, opéra en 3 actes, de Do*-

nizetti, chanlé par M""* Fiorentini et Valli, MM. Solieri et 

Corsi. —Dimanche 21 dééembre, H Trovatore, Me' Alboni, 

Frezzolini, MM. Mario, Graziani etNerini. 

— ODÉON. — Toujours même empressement de la part-du 

public à aller applaudir Madame de Montarcy, le remarqua-

ble drame de M. Louis Bouilhet. Ce soir, la 37e représenta-
tion. 

— RoBERT-HoUDiNi — Demain dimanche , séance ■ ex-

traordinaire à deux heures, sans préjudice de celle du soir. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉRA. — Le premier bal aura lieu 

le 3 janvier 1857. — L'orchestre sera dirigé par Strauss. — 

(Avis). MM. les locataires des loges pour les bals masqués qui 

voudraient conserver leur location pour cette saison sont priés 

d'en donner avis au bureau de location de l'Opéra, avant le 25 

courant. 

SPECTACLES DU 20 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. •— Une Chaîne, la Comédie à Ferney, le Bougeoir. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Sylphe. 

ODÉON. — Mme de Montarcy. 

ITALIENS. — Maria di Rohan. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Relâche. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 

VARIÉTÉS. — Relâche. 

GYMNASE.— Une Femme, les Toilettes, le Père de la débutan'e. 

PALAIS-ROYAL. — Mmes de Montenfriche, Obliger est si doux. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 

AMBIGU. — Le Paradis perdu. 

GAITÉ. — Lazare le Pâtre, l'Avocat des Pauvres. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOLIES. — La Rose de Provins, la Rosière, les Voleurs. 

DÉLASSEMENS. —Le Boulanger a des écus, Mon ami Dupont,: -

LUXEMBOURG. — La Guerre, Jeune veuve, les Etudiants. 

FOLIES-NOUVELLES. — Jean, Deux Gilles, la Sœur de Pierrot. 

BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier, le Financier. 

BORERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à n. 

CONCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

JARDIN-D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredis. 

SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanches, 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

M\m À PÀSSY 
Etude de M' RACIXET, avoué k Paris, rue Pa-

véwSaint-Andrî-des-Arls, f i. 

, >ente en l'audience des criées au Palais de-Jus-

tice a Paris, deux heures de relevée, 

h "ne MABSOW sise à Passv, rue de la Tour, 
5 (Semé), le mercredi 31 décembre 1856. 

"evetiu, 1,000 fr., plus l'impôt des portes et 
fenêtres. 1 

Mise à prix: 10,000 fr. 

«adresser pour les renseignements : 

Il -*
UD

" M
E
 BACINET, avoué poursuivant; 

~ A M« Trépagne, notaire, quai de l'Ecole, 8; 

"> Lia M* Amy, notaire à Passy. .(6527j 

étude de M0 A 

IHTII m MWMIWWIWUNI1 llWWWHMI " I 'Il »i IIUMI » i 

décembre 1856, à midi, dans 

■VSAT, rue de Rivoli, 89, 

D'un EOrVl»S UE ï!0.\!*ETKBHE, rue de 

l'Aiguillerie, 6, dépendant de la succession de M. 

Pagelle, sur la mise à prix de 1,240 fr., à la char-

ge de prendre les marchandises pour 3,257 fr. 

.(6531) 

Ventes par autorité de justice. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 
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Le 20 décembre. 

En l'hôtel descommissaires-priseurs, r. Rossini,6. 

Consistant en : 

(b974) Table, buffet, étagère en-acajou, table à ou-

vrage, table enacalou, rideaux de croisée, ,clc. 

Bue du Dragon, 32. 

(8975) Tables, glaces, chaises, banquettes,comp-

toir, buffet, patères, œil-de-bœuf, etc. 

Le 21- décembre. 

En la commune des liatignolles. 

(8976) Chaises, tables, glaces, lampes, buffet éta-

gère on acajou, commode idem, toilette, etc. 

A Bel evillc, chaussée de Ménilmoutant, 43. 

897;) Tables, armoires, linge de corps et de table, 

batterie de cuisine, paille, son, avoine, etc. 

En la commune de la Villette. 

(8972) Tables, buffets, secrétaires, commodes, 8 

tombereaux avec essieux eu fer, 3 chevaux, etc. 

(8978) Tables, chaises, secrétaire, ustensiles de 

cuisine, voiture, cheval péchard et son harnais. 

En la commune de Courbevoie. 

(8979) Tables, chaises, poêle, fourneau, buffet, 

commode, armoire, table de nuit, glaces, etc. 
Sur la place publique de Suresnes. 

8980) Deux billards avec accessoires, tables, chai-

ses, comptoir, vins, liqueurs, etc. 

Sur la place publique de Boulogne. 

(8981) Armoire, buffet, 2 chevaux blancs, 1 bai, 

voiture, etc. , ' 
Sur la place publique de Vanves, 

(8982) billard avec tapis et accessoires, labiés de 

marbre, œjl-de-hûeuf, comptoir, glaces, etc. 

Le 22 décembre. . 

En l'hôtel des commissaires-priseurs, r. Kossini,o. 

(89S8) Fauteuils,, canapés, divan, bullet, secretai-

AEeaUrconsoles, bahuts, glaces, pendules. 

S Chaises, tables, buffet, fauteuils, canapés, 

armoire a glace, piano, tableaux, glaces, e.c. 

SJîf »avh 

v"»"», avoue poursuivant ; 

«EAU, dépositaire du cahier des 

fi£* *«JWh«
 ay'mé 8 Paris

- rue Gaillon, 14; 
>"CC"C™' aVoué

^'aris, rue Neuve des-
|V
'

J
^ .;6529) ■ 
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PAIEMENT DES INTÉRÊTS 1" JANVIER 18V? 

1 es administrateurs de la oompagme du C ht-

,8 6(!6lr.) a £g™ £
tiu

« 
pourront être payés que s o u 1 . 

tes succursale» de ra D»"^ ... .
 s ac

,£rôn 

vaiit se charger de ce païen en 

naires sont mvilcsa déposer Icuis "uc 

de la compagnie, place ^^'JftL,tià8 (7 fr. 

Pour éviter tout retard dans (e.P^n 

ront payés par anticipation sous escompte de 5 

pour -100 l'an aux personnes qui le réclameront. 

SIM. les actionnaires qui ont leurs titres en 

mains devront accompagner leur dépôt d'un bor-

dereau dont le modèle imprimé leur sera remis. 

Ceux de MM. les actionnaires qui ont déposé leurs 

titres dans les caisses de la compagnie seront dis 

pensés de la production de ce bordereau. (16938) 

SOCIETE DE 

LA BALEINE FRANÇAISE. 
En conformité de l'ordonnance de M. le président 

du Tribunal civil de la Seine du 19 novembre 1856, 

confirmée par arrêt de la Cour impériale du 17 

décembre présent mois, et de' la délibération de 

l'assemblée générale du 1" dudit mois de décem-

bre, MM. les actionnaires de la Société de la 

liai fine française, sous la raison Ad. Diolé 

et C'.sont convoqués eu assemblée générale au siège 

social, rue de Châlous, i, à Paris, pour le 5 jan-

vier prochain, à midi précis, à d'effet d'entendre 

le rapport de l'administrateur prousoiro etdebbé 

rer sur la continuation ou la mise en liquidation 

de la société, sur le maintien de la suspension du 

"érant, sa réintégration ou sa révocation et pour 

procéder, s'il y a lieu, à la nomination d'un con-

seil de surveillance conformément aux articles 5 et 

13 de la loi dtf 17-23 juillet dernier. 

Article 21 des statuts : Pour être admis aux as-

semblées générales, il faudra être propriétaire d'au 

moins 80 actions et en ayoir fait le dépôt au siège 

social, trois jours au moins avant celui des réu-

nions. . . 
L'administrateur provisoire, 

I'ERNET-VALLIER, 

.(16987) rue de Trévise, 29. 

COMPAGNIE DES 

MM M ÊIIÎVRE Mi 1I13ELVA 
MM. les actionnaires ■ c la Coaip»giili> tie* 

Mine* «3e ««ivre rt-r ilnplvn, sont préve-

nus que sur l'émission des 12,000 actions de 2 0 

francs l'une de te seconde série, volée al'uiianimiie 

dans l'assemblée générale du 12 août ISOfty. 

Le sixième versement de un dixième se tera du 

■0 au 28 janvier 1837. 
On recevra les versements de midi a trois Heu-

res, au siège de la Société, rue Bergère :0 à Pans. 
.(Io9l0; 

CAISSE ET JEUNAI BÏ.S 

CiiEHINSSumttTEfflJITAlX 
L'assemblée générale des actionnaires de la so-

ciété en c mmandite Caisse rt dkmrnaR rte* 
CJicnsiii* de fer ««éiJiiricsaenJ»HX,aura 

lieu le mardi ïO janvier, à sept heures du soir 

•ne Godot-Mauroy, 33, pour nommer le conseil 

de surveillance et statuer sur diverses proposi: 

tiens 'v' 

SOCÏÉS^R^IT mmm 
uy i de Valvorgnc et C

e
ont l'honneur de pre-

venir MM. les acuoniiaircs de la Société dsi 
Ureilit loàU&Viel, qu'ils sont convoques en. 

assemblée ordinaire et aussi extraordinaire, pour 

«v'i-er aux modifications aux statuts, împo.-es par 

la leiP nouvelle, ou toutes autres qui seraient pro-

^°Getté réunion, indiquée par erreur au 3 janvier, 

aura lieu le 6 du même mois, à trois heures pré-

cises, au siège social, rue Drouot, 4. Pour assister 

à l'assemblée, il faut être propriétaire de quarante 

actions au moins; elles doivent être déposées huit 

jours à l'avance. .(16988) 

NïtilfW E. 
Les actionnaires de l'Allmentaîïon iiygié-

illîl<ie sont convoqués au siège social, rue Saint-

Honoré, 398, le 31 décembre, à huit heures du 

soir, p >ur être consultés sur la dissolution de la 

société. Pour faire partie de l'assemblée, il faut 

être porteur de 3,000 francs d'actions, et les dépo-

ser trois jours d'avance. 

.(16978) Le garant, D. FÈVRE. 

ismïso DU GBAN'O HOTEL DE FRANCE ET 

lllliUd D'ANGLETEHRE, rue Richelieu, 72, à 

côté de la Bourse. 

Aucune maison de Paris n'offre les mêmes avan-

tages de bien-être, de eomfort et d'économie. Les 

fournisseurs de denrées sont les mêmes que ceux 

de la maison de l'Empereur. 

Diners à toute hecre à 4, 5 et 6 fr. Table d'hôte 

à 5 h. 1(2 à 4fr., une bouteille bordeaux. En sa-

lon particulier, à 5, 6 fr. et plus. Repas de corps, 

salle splendide, diners de ville avec les mets les 

plus'rares, de 1 > à 2 ) fr. — Déjeuners choisis, à 

2 fr. 50, 3 IV. et plus. .(16981;* 

►LIS 
ancien et le plus répandu 

des journaux c'est la 

GAZETTE DES CISEfflSDE FER 
Cours général des actions, publié par M. 

Jacques ISrésson ; paraissant tous les jeudis, indi-

quant les paiements d'intérêts, dividendes, le 

compte rendu, les recettes des chemins de fer. mi-

nes, gaz, assurances, Crédit foncier, Crédit mobi-

lier, ete, 31,' place de la Bourse, à Paris. — Prix S 

7 fr. par an; départements 8 fr.; étranger, li fr. 

Œnvi yerun mandat de poste.) (16792
 H 

STÉRILITÉ DE LA FEMIE 
isons'Lusioiuielltt ou accidentelle,, complè'cmeui 

déiruùepar le traitement de M°" LachapfcUe, mai 

ires;e saws-femme , proft^eur d'aesénehetnent. 

Consul tu lions ion» les jours, de 2 à 5 heur»'*, rîi. 

i
i,,Mo

1
.th.ibor,27, prè-"; les Tuileries. (16721* 

fi 11 4 I Palais-Royal, galerie Montpensier, 7 et 8. 

IJUAL Fabrique spéciale de trousses et nécessai-

res de voyage. — Grand choix d'objets d'élrennes. 

.(16966,* 

Ancienne maison patentée par le gouvernement. 

Madame U i Dl h T VQ ^ue ^es Colonnes, 
de Saint-Marc.lHAlllfttlIjd. n°8. (Affranchir.; 

Les personnes qui désirent se marier peuvent en 

toute confiance s'adresser à Mme rte 8nln.t-IMarc, 
qui s'occupe avec succès de ces sortes d'affaires, 

ayant à sa disposition un riche et noiwbreux ré-

pertoire, tant en France qu'à l'étranger. — Succur-

sale à Bordeaux. (16869) 

DE 60 ANS, 10 fr. le litre. A. BILLIARD, 

COGIMG ouis (Marais). Bendu franco. 

(16870), 

APPROBATION T)E T/\C\T>KMTF. !>E MEDECINE. 

DRAGÉES STOMACHIQUES 

,t PURGATIVES,! LAURENT 
Ces DRAGÉES, préparées eu concentrant dans le vid« la 

Sirop de Rhubarbe C (Codex), sont te meilleur et le plus 
doux purgatif des jeunes enfants. —Les grandes person-
nes en font usage avec un égal succès pour excib r l'appétit 
et faciliter la digeslion, — contre la constipation et les 
maux de têt" qu'elle détermine, car elles tiennent le 
ventre libre sans fatiguer l'estomac ni les intestins. 

Bépôt à Pari», rue Richelieu, 102, et dans pres-
que toutes les pharmacies. (16979)-

10 an» de tuceèt. — Le meilleur » 
sirup dépuratif connu pour gBfS | 
rir, ULH£CRS. DARTRES, TACHES, H 

BOUTONS, V1SOS, ALTÉRATIO 

du SAHG.—Fl. 5 f. Par la méilioiio î! 
daCUABt.E, mrd. ph., r. VWiètif| 

JHse, m, Consulu au 1" el corresp. Bien décrire «a maladie, j 
(PUW ne COPAHO. En a jours Ruérison par le ci traie | 
Ide fer Chable, de» maladies sexuelles, pertes et /tueur*D 
I blanche*. — Fi. SU — Enyoia en remboursement. 

'! i§0! 

MAL DE DENTS 
L'EAU* DU D' Ô'MÉARA 

Ancien médecin de Kapoléon à Sainte-Holène, 

Gnérit à l'instant le mal de dents le plus -violent. 
Dépôt, Pharmacie rue Richelieu, 44, Paris, 

et dans les principales pharmacies deFranceetde l'étranger. 

€inANBB MMUnAMW,!.-*} »'HO-VWB! VH 

f§ l'Eaepetilies* —*i*«rt*V.& tto tNSf, 

- ■ . " " . ' • ^ - ^ 
Argentée ti dcrës par Iss procèdes électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
S«, bmslerssft *fe» rtmltsm», 3», 

ET EKTOSITTOW KUUROn #AB*IQU* 

CSEÏSTOFLE. ET C"-
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FL m Al 
PÀR1S ET PROVINCE. 

EUT S'ABONNER rouit 0 MOIS: 

® fr. 5 O c. 

ETRANGER lO FRANCS. 

OURN 
Ml CHER DE TOUS M JÔlffiUX MMfflEKS ADMIS AU CAUTIONNIEZ, 

Ce journal est depuis longtemps accrédité (Sans la presse industrielle et financière. Le développement qu'il donne aujourd'hui à son capital et à 

éléments nouveaux qu'il introduit dans sa rcdaciion, sont nécessités par l'importance même de iVclienlèle qu'il s'est acquise pendant une année 

pour son propre compte, les conseils qu'il donne sont toujours; indépendants et dcsinlércsscs. 
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IMTKRHIÉIIIAIRE 
VADMINISTRATION SE CHARGE S'OPERER Te»r
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VENTES, AU COMPTANT OC ITERME
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IL ENREGISTRE: 

Tous Us documents financiers; — les cours de toutes les valeurs françaises ou étrangères ; 

— le chiffre et la valeur nominale des actions et obligations; — l'importance de leur revenu ; 

l'époque du paiement des intérêts et dividendes; — l'époqu a et le résultat des tirages d'obliga-

tions; — l'époque des versements et appels de fonds; — l'époque des émisssions et échanges 

•de litres; — les comptes-rendus des assemblées générales et les rapports des Compagnies. 

IL BONNE DANS CHAQUE NUMÉRO : 

Un Courrier politique et financier ; — un Bulletin de la Bourse de Paris ; — une Revue de 

tous les parquets de province ; — une Chronique des chemins de fer; — un Tableau de leurs 

recettes; — des Correspondances régulières sur le mouvement financierde Francfort, Ams-

terdam^ Bruxelles, Londres, Madrid et Lisbonne; — un Bulletin commercial. 

IL PUBLIE EN OCTRE : 

Des articles de fond sur toutes les questions financières à IVrdre du jour, des extraits et 

résumés de la presse industrielle à l'étranger, des études approfondies sur le présent et l'ave-

nir de toutes les grandes Compagnies. — JURISPRUDENCE INDUSTRIELLE. 
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On s'abonne à PARIS, 48, RUE NEUVE-DES-MATHURINS. 

Un spécimen du Journal est adressé à toute personne qui en l'ait la demande (franco). 

PLACE A LA 30 JRC3 BKS MEILLEURS RENSEIGNEMENTS. 

11 dirige ses abonnés: dans le choix d'un placement sérieux; — l'étude dés opérations de 

Banque et de Bourse ;—l'appréciation des diverses entreprises;—la pratique raisonnée des af-

faires. — 11 les éclaire sur toutes les questions ou peut être engagée leur fortune: 

li aV>strii!4 par lettre confidentielle, on par Réponse* itsaprs-
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qu'on lut demande) 

Sur l'opportunité d'un PLACEMENT OU d'une RÉALISATION; — sur la position actuelle ou 

future des Compagnies;— sur les garanties qu'offre tel ou tel emploi de capitaux. 

Or, c'est surfont aux épotiurs de crise, comme celle que 

nous traversons, qu'on s»e saurait s'entourer de trop de lu-
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D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris du douze décembre mil 
huit cent cinquante-six, enregistré, 

Il appert : 
Qu'il a été formé une société en 

nom collectif à l'égard de M. Nicolas 
LEGALLOIS, négociant, demeurant 
à Paris, rue de l'Ecole-de-Médeei-
ne, U, et en commandite à l'égard 
d'une personne dénommée auditac-
te, pour l'achat et la vente de toutes 
sortes de marchandises neuves et 
d'occasion, sous la raison sociale 
LEGALLOIS et O, dont le siège sera 
à Paris, rue de Grenelle-Saint-Ger-
main, 161. 

La société sera gérée et adminis-
trée par M. Legallois, qui aura la si-
gnature sociale, mais il ne pourra 
en user que pour, les affaires de la 
société. 

Le capitateocial est de mille cinq 
cents francs, fourni par le comman-
ditaire; la durée de la société est de 
dix ans, qui ont commencé a courir 
le premier octobre dernier pour finir 
le trente septembre, mil huit cent 
soixante-cinq. 

LEGALLOIS. (5500) 

D'un acje sous seings privés, en 
date à Paris du sept juin mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré le 
onze du même mou et publié selon 
la loi, 

11 appert : 

Que la société en nom collectif for-
mée entre MM. Louis SCHMOLLainé 
et Gaspard SCHMOLk sous la raison 
sociale SCHMOLL frères, pour l'ex-
ploitation de la bijouterie et camées, 
de l'horlogerie, pendules et bronzes, 
dont le siège social est à Paris, rire 
Saint-Louis. 65, au Marais, sera dis-
soute, d'un commun accord, à. dater 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-sept, et que la liquidation 
en est confiée a, M. Louis Schmoil 
ainé avec les pouvoirs les plus éten-
dus. 

Pour extrait : 
Fait à Paris, le quinzé décembre 

mil huit cent cinquante-six. , 
L. SCHMOLL aîné. G. ScimoLL. 

VOIMER ainé, mandataire, 
(5510) 58, rue du Vert-llois, à Paris 

de fabrication et son magasin de 
gros, rue des Filles-du-Calvaire, 18, 

cinq cents dépôts établis à Paris et 
dans le département de la Seine, un 
cheval et une voiture, etc., et qu'en 
considération de cet apport M. Fal-
liùre a été nommé cogérant de la-
dite société ; 

Que M. Roussct reste seul gérant 
responsable de ladite société et 
conserve seul ta signature sociale. 

Le gérant rappelle que les action-
naires de celte société sonttoujours 
convoqués en assemblée générale 
pour le trenle décembre courant, à 
trois heures du soir, rue de Gre-
nelie-Saint-Houoré; 35. (Voirla Pa-
trie du dix roulant.) 

Le siège social est maintenant 
transféré à Paris, rue Yiïienne, 11. 

Paris, le quinze, décembre mil 
huit cent cinquanle-six. 

Pour extrait conforme : 
Signé : ROUSSET et O. (5506) 

Par délibération du neuf décembre 
mil huit cent cinquante-six, la dé-
mission des fonctions de gérant de 
la société des forges de Chalillon et 
Cominentry, formée sous la raison 
BOUGU RÊT, MARTENOT et C",ayant 
son siège à Paris, rue du Conserva-
toire, tï, et de directeur des usines 
et houillères'du groupe de Commeu 
Irv, donnée par M. Aiexandre-Macé-
do LEBRUNrVIRLOV, suivant une let-
tre adressée au siège social, le vingt-
six septembre mil huit cent cin. 
quante-six, timbrée et enregistrée, a 

«té acceptée par les six autres gé-
rants soussignés. 

Pour extrait certilié conforme : 
Ed. BOUGUÉRET, Antoine RELOHA.ND, 

, A. MARTENOT, Louis BORDETj Jacques 
PÂLOTTE, Joseph BOUGUÉRET. (55t3) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date il Paris du douze décembre 
mil huit cent cinquanle-six, enre-
gistré le quinze du même mois par 
Pommey, qui a perçu les droits et 

signé, . 
Entre M. Pierre-Hippalyte PAL-

LIÉ HE, fabricant de parfumerie, de-
meurant A Paris, rue des Filles-du-
Calvaire, 18, et M Cjprien-Augustin 
ROUSSET, négociant, demeurant 

aussi à Paris, rue Vivienne, «, a-
«issant au nom et comme gérant de 
la société en commandite dite Par-
fumerie française, constituée par 

acte sous seing privé en date du 
premier décembre mil huit cent 

cinquante-cinq, enregistré et pu-
blié conformément a la loi, 

Il résulte que Faîtière a apporte a 
ladite société son commerce ou la-
brique de parfumerie, consistant 

principalement dans, ses uslensiles 

Cabinet de M. J.-R. LAHÛUSSAYE, 
rue Montmartre, 174. 

Suivant un èent privé, fait double 
à Paris le quinze décembre mil Bull 
cent cinq«antc-six, enregistré, tu. 
Pierre-Henri SAUVAGElils, sculpteur, 
demeurant a Paris, rue du Harlay, 11, 
m Marais, et M. Joseph CAFFORT, 
négociant, demeurant à Paris, mê-
me rue et numéro, 

Ont formé une société eh nom 
collectif, comme continuation Ce 
celle existant déjà de lait entre eux 
depuis le premier janvier mil huit 
cent cinquante-trois. 

La durée de cette société est de 
vingt années consécutives, à comp-
ter du premier décembre mil huit 
cent cinquante-six. 

Elle a pour objet l'exploilalion de 
irocédés particuliers pour la réduc-

tion et l'augmentation et toutes au-
tres reproductions mécaniques des 
œuvres d'art et de tous objets sculp-
tés, ainsi que le moulage sur nature. 

Le siège de la société est à Paris, 
susdite rue du Harlay, |l, au Marais 

La raison et la signature sociale 
sont : SAUVAGE el CAFFoRT; chacul 
les associés aura la signature socia 
le, dont il ne •pourra faire usage que 
pour les besoins et affaires de la so 
ciété. 

Le capilal social appartenant par 
moilié à chacun des associés, se com-
pose de l'actif net de la société, de 
l'ail ayant existé entre les parties. 

La société pourra être dissoute par 
la volonté de l'un des associés, en 
cas de perte constatée de la moitié 
clu capilal social. 

J.-lt. LAHOUSSAVE. (55U 

Suivait! acle sous seings privés, en 
date a Paris du huit décembre mi' 
huit cent cinquaule-six, enregistra 
le dix du iqême mois, folio 49, case 
2, verso, par Pommey, qui a reçu six 
francs, 

Une société en nom collectif a 
formée entre: 

1° M. Joseph-Frédéric SA VIN, de-
meurant à Paris, rue de Lancry, 62; 

2" M. Victor MOREAU, demeurant 
mêmes rue et numéro ; 

3» M. Jules-Pierre BOURLARD, de-
meurant à Paris, rue de Lancn, 60, 

Sous la raison sociale SAY1N, MO-
REAU et liOURLARD. 

Ladite société a pour objet la com-
mission en librairie. 

Son siège est établi à Paris, rue di 
Lancry, 62. 

Sa durée est fixée à neuf années, 
qui ont commencé à courir du pre-
nier mai mil huit cent cinquante-
ùx, pour finir le premier niai mil 
huit cent soixante-cinq. 

L'administration des affaires de la 
société est commune aux trois asso-
ciés; la signature sociale appartient 
à chacun d'eux, qui ne peut eu l'aire 
usage que pour les- affairés et dans 
intérêt de fa société. 
Dont exlrait. 

Louis-Joseph CUENIN, le huit dé-
cembre mil huit cent cinquàntc-
siXj enregistré, 

il appert que la société en nom 
collectif, qui avait élé formée sous 
je nom de Société des Bitumes et 
Asphaltes laminés, et sous ia raison 
sociale AUMETEYER et C'% par acle 
soiis signatures privées en date du 
neuf décembre mil huit cent cin-
quante-deux, enregistré et déposé 
pour minute en l'étude de M* Au-
mont-Thiéville, notaire à Paris, est 
dissoute à dater dudit jour, et que 
M. Maurize a été nommé liquida-
teur avec les pouvoirs les plus ab-
solus. 

Pour extrait : 
MAURIZE. (5512) 

D'un acte sous signatures pri-
vées tait triple à Paris entre MM. 
Vnloine AUÀlETEi'ER, Jean-Bap-
tiste - Antoine MAURIZE et Jean-

Etude de M' TOURN'ADRE, avocal-
agréé, rue de Louvois, 10. 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple à Paris le dix décembre 
mil huit cent cinquanle-six, enre-
gistré dans ladite ville le douze du 
même mois, folio 59, case 6, verso, 
aux droits de neuf francs soixante 
centimes, par Pommey, 

11 résulte • 
Qu'une société a été formée entre 

M. Pierre-'Auguste POMME, agent 
de change, demeurant à Paris, rue 
de Richelieu, 79, et deux comman-
ditaires dénommés audit acle, pour 
l'exploitation de l'ollice d'agent do 
change près la Bourse de Paris, 
dont M. Pomme est titulaire. 

M. Pomme est seul gérant res-
ponsable. 

Le montantdela commandite est 
d'un million quatre cent quatre-
vingt-seize mille sept cent dix-huit 
francs soixante-quinze centimes 

La société commence le dix jan-
vier mil huit cent cinquante-sept et 
Unira le dix janvier mil huit, cent 
soixante-deux. 

Pour extrait : 
Signé : H. 'I'OURNADRE. (55U) 

Gftbinet de M. J." LALLEMANI), géo-
mètre, demeurant à Paris, rue de 
Lancry, 52. 
D'un acte sous signatures privées 

fait double à Paris le quinze décem-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré audit l'aria le dix-sepl dé 
cembre mil huit cent cinquante 
six, folio 77, verso, case t, par Pom-
mey qui a reçu les droits, 

11 appert que la société en nom 
«oliectiL formée sous la raison FLO 
RENSAN et BOGUE, suivant cou 
veillions verbales du vingt juin mi 
huit cent cinquante et un, pour si: 
années consécutives, entre M. Fran 
çois FLOBENSAN et M. Nicolas-
Prosper BOGUE, tous deux demeu-
rant u'Paris, rue Bourg-l'Abbé, S 
où est situé le siège social, et ayan 
pour objel la fabrication et la vente 
de bouchons et semelle= en liège, 
est et demeure dissoute à parlir du 
quinze décembre mil huit cent cin-
quante-six', et que Ai. Antoine-Char 
les Chevalier, demeurant à Paris, 
rue de Rambuteau, 59, a élé nom-
mé seul liquidateur avec les pou 
voirs les plus étendus pour opérer 
la liquidation. 
(5515) J" LALLEMAND^inandataire. 

La durée de la société est fixée a 
six années entière» consécutivi s. 
qui commenceront 4 cnur'r lé pre-
mier janvier mil hait cent cinquan-
te-sept pour linir le-trenlc el un 
décembre mil huit cent soixanle-
deux. 

La signature sociale est TH1E-

BAUT et CHÉNEAU ; elle appartient 
à chacun des associés, ainsi que le 
droit de gérer et administrer, ;i la 
charge de n'en faire usage que pour 
les affaires de la sociéié, à peine de 
nullité vis-à-vis des tiers-et des ns-
sociés. 

Chacun des associés apporte une 
somme de trois mille francsj paya-
bles savoir : deux mille francs le 
premier janvier prochain et raille 
francs dans les quatre mois au 
plus tard après ce premier verse-
ment. ' 

Pour exlrait : 
CHÉNEAC (5526) 

D'un acte reçu par McLebel, no 
taire à Saint-Denis (Seine), soussi-
gné, le huit décembre mil huit cent 
cinquante-six, enregistré, 

11 appert: 
.Que-la société formée entre MM 

Henri-Lucien GIRARD et Pierre 
Alexandre MOREAU, tous deux im-
primeurs sur étoffes, demeurant 
Poteaux, quai Impérial. 10, par acle 
passé devant M"Lcbel, notaire sous-
signé, le onze décembre mil huit 
cent cinquante-cinq, et dont le siè-
ge, placé d'abord à Saiul-Dcid», rue 
du Port, 32, et ensu te triinsftlré à 
Puleaux, quai Impérial, 10, a élé dé-
clarée dissoute à parlir du hui dé-
cembre mil huit cent cinquante-
six ; 

Et que M. Girard a été nommé 
seul liquidateur de ladile société, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
LEBEL. (5520) 

Elude de M° CI1AUVEAU, avoué à 
&Paris, rue de Rivoli, 84. 

Par acte sous signatures privées 
fait double a Paris le quinzedécem-
bre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré à Paris le même jour, 
folio 68, verso, case 5, par Pommey 
qui a perçu six francs pour droits, 

Une société en nom collectif a été 

formée 
Enlre M. Valéry TH1EBAUT, do-

reur, demeurant à Paris, rue Cha-

pon, 32, 
Et M. Jules-Léon CHENEAU. do-

reur, demeurant a Paris, rue de la 

Planchette, 23, 
Pour l'exploitation du commerce 

de doreur-argenteur sur tous mé-

taux. , „ . 
Le siège social sera à Pans, rue 

Chapon, 32, 

D'un acte reçu par M" Daux, no-
taire à Saint-Sorlin, canton nord et 
arrondissement de Mâcon (Saône-el-
Loire). le sept décembre mil huit 
cent cinquanle-six, portant cetf 
mention: Enregistré à Màcon 1 

neuf décembre mil huit cent cin 
quante-six, folio 53, recto, case 7. 

reçu quatre cents francs,'dixièmes 
quatre-vingts francs, signé Dubiez 

11 résulte : 
Que M. Etienne BOULLAY père 

négociant, domicilié à Saint-Sorlin 
a vendu a M. Etienne BOULLAY fil 
aussi négociant, demeurant alterna-
tivement à Saint-Sorlin et à Paris 
tous les droits qui lui apparlenaicn 
dans le commerce de vins qu'ils ex-
ploitaient ensemble, sous la raison 
sociale BOULLAY père et fils; 

Que M. Boullay lils- pourra con 
server, pour l'exercice du commer-
ce, la dénomination sous laquelle i 
était précédemment connu et même 
la signature BOULLAY père et fils; 

Et que, par suite de celte cession, 
la société qui existait, sans écrit, 
seulement de fait, entre eux à l'é-
gard du commerce a élé dissoule à 
partir du vingt septembre mil huit 
cent cinquanle-six, jour de la clôture 
de leur dernier invehtaire., 

Pour extrait : 
Signé : BOULLAY fils. (5528) 

Par acte privé du seize décembre 
mil huit cent cinquaule-six, il a été 
formé au capital de six mille franc; . 
sous la raison sociale CAHN et C'°, 
pour six ans, commencés le jour 
même, et qui finiront le quinze dé-
cembre mil huit cent soixante-
deux, entre Joseph CAHN et Abra-
ham CAHN, voyageurs de com-
merce, demeurant, le premier rue 
Sainte-Anne, 22, h Paris, el l'autre 
a Bisehheim (Bas-Rhin), une société 
pour le commerce de vins, ayant 
siège à Paris, rue Sainte-Anne, 22. 
jérants : MM. Calm collective-
uent. 

Pour extrait : 
A. CAHN. (5516) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris éeYtreize décembre 
mil huit cent cinquanle-six, enre-
gistré, 

n appert : 
Que la société en commandite Léon 

PUJOL et C'% formée à Paris, sui-
vant acte sous signatures privées, en 
date du huit décembre mil huit cent 
cinquante-six, enregislré et publié 
conformément à la loi, 

A été modifiée de la manière sui-
vajiie : 
Tô capital social a élé réduit ;'i la 

somme de soixante-quinze mille 
francs, à fournir conjointement par 
M. Léon Pujol et un commanditaire, 
à raison de vingt-.'inq mille francs 
en valeurs mobilières et de trente 
mille francs eu argent, 

Tît par un autre commanditaire a 
raison de vingt mille francs en va-
leurs mobilières. 

Sigué ■ Léon PUJOL. (5530) 

D'un acte du douze décembre mil 
ftUd n ul cinquante-six, enregislré, 
l'ait entre - I» M. Charles HILTHRUN-
.SLIÎ, ex-directeur du théâtre des 

Délassements-Comiques, demeurant 
à Paris, nie des Fossés-du-Tem-
ple, M, el 2° deux cmnmandilaires, 

11 appert que la société consliluée 
sous la raison Ch. HlLTliRUN'NER el 
C1', pour l'exploilalion du théâtre 
desDélassemenls-Coniiques, suivant 
acle passé devant M' Gossart et son 
collègue, notaires à Paris, le vingt-
huit avril mil huit cent cinquante-
six, a été dissoute à compter du 
premier décembre courant; 

Que M. Augusle-Désiré Desprez-
iîouveau, demeurant rue Villedo, 6, 
a été chargé de la liquidation. 

Pour exlrait : 

DESPREZ-ROUYEAI'. (5531) 

Aux termes d'un jtete modificalif 
de société sous seing privé, fait tri-
ple à taris le dix décembre mil nui) 

cent cinquanle-six, enregistré le 
vingt-sept décembre, folio 80, case 6, 
signé Pommey, entre : 

I" M. Ch.-Jean FABREDE LAGRAN-
GE, constructeur; 

2° M. Eug. KUNEMANN, construc-
teur; 

3° M. Alph. VIELLE, propriétaire, 
demeurant tous trois boulevard dé 
Strasbourg, tl, a élé stipulé: 

1° Que, par suite de la retraite de 
M. Kuneinann, la société Fabre et 
Kuuemaiin cesse d'exister; 

2° Que M. Alph. Vielle "est devenu 
seul associé en nom collectif de ni 
Ch.-Jean Fabre de Lagrange; 

3° Que la raison sociale sera FA-
BRE et C'", et que chacun des asso-
ciés aura la signature sociale ; 

4° Que MM. Fabre et Vielle conser-
vent exclusivement le fonds de con 
strucUpo d'instruments de physi-
que, connu sous le nom de Maison 
l'ixii, et que le cours de leurs opé-
rations a commencé le premier juil 
let dernier. 

Pour extrait : 

Eug. KUMEMANN. (5532) 

THIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Fatuités. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 18 DEC. 1856 , gin 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur ItlSACHER, négoc. lour-

neur»méranicien à Bellevifle, rue de 
Vinijennes, 53; nomme M-. Louvel 
juge-cômmlssaire, cl M. Devin, nu 
de l'Echiquier, IJ, sjndie provisoire 
(N° lîm du gr.); 

Du sieur MAIHEU (Emmanuel), 
nég. en articles de Roubaix, rue tles 
Bourdonnais, 16; nomme M. Louvel 
juge-commissaire, el M. Qtiatremè 
re. quai des Grands-Augustins, 5." 
-ymiie provisoire (N<- 13627 du gr. ). 

Du Sieur lit» TON (Joseph , fabr. 
de cuirs vernis à Gentil!) , route 
d'Italie, Maison-Blanche, 77, ayant 
un dépôt ù Paris, rue Beaubourg 
22; nomme M. Cavaré juge-commis-
saire, el M. Uallarcl, rue de Boudy, 
7, syndic provisoire (N° 13628 du 
gr.); 

De la dame veuve CAILLAT (Vic-
toire Tremblay), veuve de Charles-
Nicolas), rnde à la toilelte, faubourg 
St-Denis, passage Neveu, 15; nomme 
M. Lanselgnè juge-commissaire, el 
M. Filleul, rue Ste-Appoline, 9, syn-
dic provisoire (N'° 13629 du gr.); 

De la société en commandite con-
nue sous la raison sociale Louis 
ALABOISSETTE et t>, sous la déno-
mination de fabrique de tuiles Ala-
boîsselle, ayant son siège à Paris, 
rue Grange-Batelière, 17, el dont le 
sieur Alaboissetle était gérant, la-
dite société, aujourd'hui en liquida-
lion, ayant poiir objet l'exploitation 
d'qn brevet et d'un certificat d'addi-
tion relatifs à la l'abricalion d'un 
nouveau genre de luiies en grès, en 
P ire émailiée et en verre; nomme 

M. Berthier juge-commissaire, et M. 
Baltarel, rue de Bondy, 7, syndic 
provisoire (N° 13630 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sonï invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUTON (Joseph), fabr 
de cuirs vernis h Genlilly, roule d'I-
talie, Maison-Blanche, 77, ayant un 
dépôt à Paris, rue Beaubourg, 22, 
24 décembre, à 9 heures (N° 13628 
du gr.); 

De la dame veuve CAILLAT (Vic-
toire Tremblay, veuve de Chartes* 
.Nicolas), rnde à la loilette, faubourg 
St-Denis, passage Neveu, ir>, le 26 
décembre, à 12 heures (N» 13629 du 
gr.)i 

Du sieur MOBI1ANGE (Mirtil), md 

de broderies, rue des Vleux-Augus-
tins, 48, le 20 décembre, i 10 heures 
(N° 13623 du gr.); 

Du sieur MO R BAC H (Jean-Baplis 
te), md tailleur, rue Neuve-des-Pe-
lits-Champs, 81, le 26 décembre, à 
10 heures(N° 13618 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la 
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
i'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-n>orteurs d'ett'ets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LUCARD' fils (Etienne), 
entr. de maçonnerie, rue Sl-Maur-
Popincourt, 145, le 26 décembre, à 
10 heures (N» 13257 du gr.). 

Du sieur JULIEN (Louis), nég. en 
cafés, passage des Petits-Pères, 8, le 
26 décembre, a 12 heures (N" 13446 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le jutje-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RRVERCHON (François-
Elie), md grainetier, impasse rte Ir 
Pompe, 7, le 26 décembre, à 12 heu 
res (N» 13443 du gr.); 

Du sieur GARAULT (Louis-Barna-
bé), md de vins aubergiste à Mai-
sons-Alfort, rue des Cocher», 3, le 
21 décembre, à 3 heures (N" 10963 
du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer eu 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de* 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur OSSEL1N (François-Adu) 
plie), md de papiers peints, rue de 
ta Monnaie, 2, le 26 décembre, à lo 
heures Ij2 (N° 13407 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation'de l'union, et, dam 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que le.-
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de Ja dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné* 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, Mil 
tes créanciers: 

Du sieur CANNOT (Gustave-Adol-
phe), imprimeur-lithographe, ayan! 
exploité l'imprimerie sise à Paris 
cour des Miracles, 9, sous le nom 
Cannot et C", demeurant rue de 
Bondy, 3,cntreles mains de M. Pas-
cal, place de la Bourse, 4, syndic de 
la faillite (N° 13460 du gr.); 

Du sieur MATIIOREZ ( Joseph-
Guislin), nég. en vins et vinaigres à 
Charenton, rue des Carrières, 20, en-
tre les mains de M. Lefrançois, rue 
de Grammont, 16, syndic de la fail-
lite (N° 13588 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, étreprocédt 
à la vérification des créances, qu 
commencera immédiatement aprè 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
COUSIN (Pierre), ébéniste, fabric. de 
boites à domino, rue Ménilmon-
tant, n. 76, sont invités à se ren-
dre le 26 décembre, à I heure très 
précise, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément a l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur i'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des comptent rapport des 
syndics (N" 13018 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ENSLEN (Charles), lab. de lampes, 
rue Folie-Mérieourt, 50, en relard 
de l'aire vérilier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se ren-
dre le 26 décembre, à 10 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'atlir-
mation de féursdites créances M 
13077 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BUSSY. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 19 nov. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
si; le 23 octobre 1856, entre le sieur 
BUSSY (Aiiibroise-Alexamlre), md 
de charbons de terre à La Cliapelle-
St-Denis, Grande-Rue, 128, et ses 

créanciers.. ' 
Co riditionssonunaircs. 

Remise au sieur Bussy, par sel 
créanciers, de 65 p. 100 sur le mon-

tant de leurs créances. 
Les 35 p. 100 non remis, payables: 

5 p. lOOTin mars prochain el 10 p. 
100 fin mars des années suivante. 

Obligation en outre parle failli M 

distribuer aux créanciers le mon-
tant éventuel d'une créance a rece-

voir (N» 13314 du gr.). 

Concordat dame DE R0LFF1AC. 

Jugerpent; du Tribunal de com-
merce de la S.einc, du 20 nov. I A 
lequel homologue le concordat a -
se le 29.net. 1856, entre la a.™ 
DE ROUFF1AC, nég., place de la "» 
dcleine, 20, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par la dame de ouft « 

à ses créanciers de l'actif énonce au 

concordat. , . „ iu„ira. 
Au moyen de cet abandon, hbira 

lion de la dame de RoufiiM-
M Battarel, rue de Bond) . > -

maintenu syndic a ïf^X 
tir l'actif abandonne, so»!f.S 
veillancedeM. le juge-eo*nlW»^ 

(N° 12930 du gr.) 
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Séparations* 
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ire Rose-Ëlisa BELLBau» . j

io
ni-

LÎ!^LANGER,^^'éiai^' 
martre, 181.- chartes v 

avoué. , de bien5'.' . 
■mande en séparation 0| j

la
 n 

Ire Marie-Adèle ÇAILLoi
 5

,
elu

n 

MAR10N, à Chailly..-P'
ln

.
a

voue
; 

(Seine-et-Marne).-
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l).ime-Bonne-No"ve"B' 

Enregistré à Paris, le 
Ueçu deux francs quarante centime*. 

Démmbre 1850, F. 1MWUMKIUE DR A. (ItlVOT, HUE NEUVE-I)ES-MAÏHURLNS, 1S, 
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